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Séance plénière Plenumvergadering 
 

du 

 

JEUDI 15 JUIN 2023 

 
Matin 

 
______ 

 

 

van 

 

DONDERDAG 15 JUNI 2023 

 
Voormiddag 

 
______ 

 
 
La séance est ouverte à 12 h 06 et présidée par Mme Eliane Tillieux, présidente. 
De vergadering wordt geopend om 12.06 uur en voorgezeten door mevrouw Eliane Tillieux, voorzitster. 
 
La présidente: La séance est ouverte. 
De vergadering is geopend. 
 
Ministre du gouvernement fédéral présente lors de l'ouverture de la séance: 
Aanwezig bij de opening van de vergadering is de minister van de federale regering: 
Alexia Bertrand. 
 

01 Verzoek om advies van de Raad van State 

01 Demande d’avis du Conseil d’État 

 

01.01  Peter De Roover (N-VA): Mevrouw de voorzitster, voor wets-

ontwerp nr. 3264 betreffende de bestuurlijke politie inzake reisbeper-
kingen en het Passagier Lokalisatie Formulier is er sinds de behande-
ling van het ontwerp naar onze mening een belangwekkende beweging 
geweest via een arrest van het Grondwettelijk Hof dat een belangrijk 
nieuw element is. 
 
Naar onze mening ware het beter geweest om de tekst in de commissie 
te herbekijken met inachtneming van die wijziging. De meerderheid is 
op die uitnodiging echter niet ingegaan. Er werd beslist dat niet te doen 
en het ontwerp aan de plenaire vergadering voor te leggen. 
 
Wij hebben evenwel amendementen waarvoor wij het advies van de 
Raad van State willen vragen omdat wij erg benieuwd zijn of en in 
welke mate de nieuwe situatie aanleiding kan geven tot een nieuw oor-
deel over de tekst, zoals hij voorligt. 
 

01.01  Peter De Roover (N-VA): 

Un arrêt de la Cour constitution-
nelle est lourd de conséquences 
pour le projet de loi n° 3264 con-
cernant des mesures de police ad-
ministrative en matière de restric-
tions de voyage et de formulaire de 
localisation du passager. Alors qu'il 
aurait été préférable de renvoyer le 
projet de loi en commission à la 
suite de cet arrêt, la majorité n'a 
pas accepté cette proposition. 
Nous avons préparé des amende-
ments que nous souhaitons sou-
mettre à l'avis du Conseil d'État. 
Nous voulons savoir si la nouvelle 
situation modifie l'évaluation du 
projet de loi. 
 

01.02  Catherine Fonck (Les Engagés): Madame la présidente, il 

s'agit d'un dossier qui peut sembler technique pour certains collègues. 
Mais il porte surtout sur la question cruciale de savoir qui, pourquoi, 
comment les institutions et les personnes peuvent avoir accès à des 
données personnelles, y compris aux données médicales des ci-
toyens. Cela n'est pas seulement valable lors des crises sanitaires, 
comme le titre du projet de loi pourrait le laisser penser puisque cela 
peut également concerner en tout temps le travail du Comité de sécu-
rité de l'information (CSI).  
 
On se trouve ici dans le cœur du débat sur le respect des droits à la 
vie privée. Vous vous rappellerez que l'Union européenne et plus par-
ticulièrement le commissaire européen Reynders, mais également la 

01.02  Catherine Fonck (Les En-

gagés): Dit dossier heeft betrek-
king op de kernvraag van de toe-
gang tot de persoonlijke gegevens 
– ook medische gegevens – van de 
burgers. Dat vraagstuk reikt verder 
dan het kader van de gezondheids-
crisissen, aangezien het alle geval-
len bestrijkt.  
 
Pro memorie, het Grondwettelijk 
Hof heeft in 2022 een arrest uitge-
vaardigd waardoor de regering van 
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Cour constitutionnelle avaient déjà rendu un arrêt en septembre 2022. 
À l'époque, le gouvernement avait accepté de se remettre en question.  
 
Toutefois, comme notre collègue, Peter De Roover, vient de le dire, un 
nouvel arrêt a été rendu par la Cour constitutionnelle en date du 
1er juin. Dans cet arrêt, les mêmes problèmes graves sont pointés du 
doigt.  
 
J'invite les collègues qui ne suivent pas directement ce dossier à lire 
l'article paru dans Le Soir d'aujourd'hui. En dix minutes, ils auront tout 
compris et ils ne pourront plus laisser le gouvernement faire ce qu'il 
veut dans le cadre de ce dossier.  
 
J'avais déposé des amendements en commission qui ont été balayés 
d'un revers de main. Nous sollicitons maintenant l'avis du Conseil 
d'État sur ces amendements qui visent à corriger les failles majeures 
du projet de loi du gouvernement. En effet, premièrement, celui-ci ne 
limite pas strictement le champ d'action et de délibération du Comité 
de sécurité de l'information à des modalités techniques. Deuxième-
ment, les délibérations dudit Comité ne sont encore et toujours pas 
soumises à un contrôle en bonne et due forme de l'Autorité de protec-
tion des données (APD) qui n'institue d'ailleurs ce contrôle qu'a poste-
riori, quand c'est déjà entré en vigueur. C'est un non-sens! La troisième 
faille majeure réside dans le contrôle par le gouvernement des délibé-
rations du CSI qui ne dédouane pas de l'obligation du contrôle par 
l'APD puisque c'est cette dernière et seulement cette dernière qui est 
le véritable gardien de notre vie privée. 
 
Le sens des responsabilités devrait peut-être amener le gouvernement 
à proposer le renvoi de ce projet de loi en commission afin que celui-ci 
puisse être réexaminé à la lumière du nouvel arrêt de la Cour constitu-
tionnelle du 1er juin. 
 
Si ce n'est pas le cas, alors, chers collègues, vous ne nous laissez pas 
d'autre possibilité ni d'autre choix que de renvoyer les amendements 
au Conseil d'État, parce qu'on se doit de travailler particulièrement sé-
rieusement en bétonnant les choses en matière de vie privée sur ce 
dossier. Le Conseil d'État a déjà donné plusieurs avis sur les textes et 
chaque fois, il a pointé du doigt ses failles majeures. Il y a eu deux 
arrêts de la Cour constitutionnelle, et un holà très clair du commissaire 
européen Reynders; je pense que la coupe est pleine. Il faut véritable-
ment remettre de l'ordre et apporter plus de sérieux dans ce dossier.  
 

software moest veranderen. In een 
nieuw arrest van 1 juni 2023 heeft 
het Hof wederom op dezelfde pro-
blemen gewezen.  
 
De amendementen die we in de 
commissie ingediend hadden, wer-
den van tafel geveegd. We vragen 
het advies van de Raad van State 
om de ernstige tekortkomingen van 
dit ontwerp, dat het bereik van het 
informatieveiligheidscomité (IVC) 
niet beperkt en waarbij nog altijd 
niet bepaald wordt dat de Gege-
vensbeschermingsautoriteit (GBA) 
de beslissingen van het informatie-
veiligheidscomité moet controle-
ren, te corrigeren. 
 
Last but not least is het niet omdat 
de regering de beraadslagingen 
van het IVC controleert, dat er 
geen verplichting tot controle door 
de GBA meer nodig is, want de 
GBA is de enige hoeder van onze 
privacy. 
 
De regering zou dus het initiatief 
moeten nemen om dit ontwerp te-
rug te zenden naar de commissie, 
zodat het daar opnieuw besproken 
zou kunnen worden. 
 
Indien dat niet gebeurt, hebben we 
geen andere keuze dan de amen-
dementen naar de Raad van State 
te verzenden, want de privacy mag 
niet te grabbel gegooid worden. De 
Raad van State heeft keer op keer 
op grove tekortkomingen gewezen. 
Ook kwamen er twee arresten van 
het Grondwettelijk Hof en een 
waarschuwing van Europees com-
missaris Reynders. De maat is vol 
en het is hoog tijd om in dit dossier 
orde op zaken te stellen.  
 

01.03  Nabil Boukili (PVDA-PTB): Madame la présidente, comme l'ont 

dit les collègues, récemment, la Cour constitutionnelle s'est à nouveau 
prononcée sur le Comité de sécurité de l'information. La Cour a à nou-
veau annulé une habilitation donnée au CSI pour autoriser le transfert 
de données de santé durant la crise covid. On parle de mort adminis-
trative du CSI. On parle également d'un risque de recours en cascade. 
L'État a ici commis une faute dans la gestion de nos données et il 
pourra être attaqué en justice pour la réparer.  
 
Selon Anne-Emmanuelle Bourgaux, on a habilité des exécutifs à pren-
dre des décisions par arrêté. Ces exécutifs ont à leur tour habilité des 

01.03  Nabil Boukili (PVDA-PTB): 

Het Grondwettelijk Hof heeft ander-
maal een machtiging vernietigd die 
aan het IVC verleend werd om de 
overdracht van gezondheidsgege-
vens tijdens de covidcrisis toe te 
staan. Men zegt dat het IVC admi-
nistratief dood is en dat er een ri-
sico van opeenvolgende beroeps-
procedures bestaat. De Staat is in 
de fout gegaan en zou voor de 
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organes qui échappent au contrôle parlementaire. Finalement, on se 
trouve de plus en plus dans une situation de perte de garantie consti-
tutionnelle. Ce qu'a fait la Cour, c'est mettre le holà à l'eldorado sur la 
gestion des données personnelles, et remblayer un sillon qui a été 
tracé par la crise sanitaire. Bref, c'est une leçon pour l'État et ce gou-
vernement. On ne peut pas faire n'importe quoi avec les données des 
gens. Et le pire, c'est qu'on le savait depuis le début. Le CSI était illégal. 
Il était dénoncé par le Conseil d'État et par tous les experts compé-
tents. On a pourtant maintenu cet organe, et c'est aussi ce que fait ce 
projet de loi.  
 
La position du PTB est claire: le CSI doit être supprimé. Nous avons 
d'ailleurs une proposition de loi sur la table du Parlement pour suppri-
mer cet organe, parce qu'il est illégal. Ce fait est également dénoncé 
par l'Autorité de protection des données.  
 
Pour cette raison, nous demandons également le renvoi au Conseil 
d'État. 
 

rechter gedaagd kunnen worden 
om die fout recht te zetten.  
 
Het Grondwettelijk Hof heeft het 
einde ingeluid van alle dwalingen 
op het vlak van het beheer van per-
soonsgegevens. Met dergelijke ge-
gevens kan men niet zomaar doen 
wat men wil. We wisten van bij de 
aanvang dat het IVC, waartegen 
door de Raad van State en de ex-
perts protest aangetekend werd, 
onwettelijk was. De bedoeling van 
dit wetsontwerp is echter om het 
IVC te laten voortbestaan.  
 
Voor de PVDA moet het IVC opge-
doekt worden. Wij hebben in dat 
verband een wetsvoorstel inge-
diend. Ook de GBA hekelt overi-
gens het onwettelijke karakter van 
het IVC. 
 
Wij dringen dus aan op een verzen-
ding naar de Raad van State.  
 

01.04  François De Smet (Défi): Madame la présidente, chers col-

lègues, je vais faire court parce je rejoins assez bien les arguments de 
mes trois collègues, tels qu’ils ont été synthétisés par Mme Fonck. En 
clair, le traitement des bases de données de nos citoyens constitue 
quand même l’une des grosses failles démocratiques de la crise du 
covid. 
 
L’arrêt de la Cour constitutionnelle dont Le Soir fait écho aujourd’hui 
nous conforte dans la conviction que le texte dans son état actuel ne 
suffit pas à corriger les failles apparues. Les conséquences de cet arrêt 
sont tellement potentiellement importantes pour la responsabilité de 
l’État – avec la cascade d’actions en justice qui pourraient survenir 
– que la moindre des choses – sauf si le gouvernement en prend lui-
même l’initiative – est de postposer l’examen de ce texte. 
 
Nous soutiendrons le renvoi des amendements au Conseil d’État. 
 

01.04  François De Smet (DéFI): 

De manier waarop er met de gege-
vens van onze burgers in databan-
ken omgesprongen werd, is een 
van de democratische deficits van 
de coronacrisis. Het arrest van het 
Grondwettelijk Hof sterkt ons in 
onze mening dat deze tekst niet 
volstaat om die bij te sturen. Het zet 
de deur wijd open voor een moge-
lijke stortvloed van rechtszaken, 
hetgeen de regering ertoe zou 
moeten aanzetten de behandeling 
van de voorliggende tekst uit te 
stellen.  
 
We zullen de verwijzing van de 
amendementen naar de Raad van 
State dan ook steunen. 
 

01.05 Minister Frank Vandenbroucke: Mevrouw de voorzitter, ik be-

grijp dat collega’s een dergelijk betoog houden, onder andere naar 
aanleiding van het bericht in Le Soir vandaag, maar men moet goed 
weten waar het over gaat. Het Grondwettelijk Hof herneemt eigenlijk 
exact dezelfde motivering en velt opnieuw een arrest met betrekking 
tot een zeer precies punt van de werking van het informatieveiligheids-
comité. We kunnen daar straks over discussiëren. 
 
Niemand heeft gezegd dat het comité onwettelijk is en moet worden 
afgeschaft, al kan dat een standpunt zijn. Volgens het arrest moet men 
een sterkere democratische controle organiseren en preciseren wat 
het informatieveiligheidscomité doet. We hebben een zeer lang en 

01.05  Frank Vandenbroucke, mi-

nistre: L'arrêt de la Cour constitu-
tionnelle reprend exactement la 
même motivation que l'arrêt précé-
dent du Conseil d'État. Elle sou-
ligne la nécessité de renforcer le 
contrôle démocratique et de préci-
ser les missions du comité de sé-
curité de l’information. Nous avons 
déjà formulé une réponse aux ar-
rêts et aux remarques de l'APD. En 
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goed debat gevoerd in de commissie, waarbij de meerderheid van de 
commissie het volgens mij eens was met de regering. Men ging ermee 
akkoord dat we hiermee een goed antwoord geven op het arrest van 
het Grondwettelijk Hof, dat vandaag met exact dezelfde motivering 
wordt hernomen – lees Le Soir – als voor het arrest waarop we werken 
met het ontwerp. 
 
Kortom, we geven een antwoord op dat arrest, we geven een antwoord 
op wat de Raad van State en de Gegevensbeschermingsautoriteit zeg-
gen. U kunt het met dat antwoord oneens zijn, maar als u de behande-
ling van de tekst uitstelt, laat u de onzekerheid voortbestaan – u zou 
zelfs kunnen zeggen de onwettelijkheid voortduren – en maakt u het 
het comité bijzonder moeilijk om goed te functioneren.  
 
Het is al eerder ter sprake gekomen: u moet onderhavige tekst samen 
zien met samenwerkingsakkoorden, waarover we lang en geduldig 
overleg plegen en onderhandelen met de deelstaten en deelparlemen-
ten. Ik zou aan de collega’s die in de deelstaten bevoegd zijn voor 
volksgezondheid, niet graag moeten uitleggen dat men door dat uitstel 
een aantal onzekerheden en zelfs onwettelijkheden in de procedure 
laat voortbestaan. 
 
Met het antwoord dat we in het ontwerp bieden, versterken we de de-
mocratische controle door de democratische autoriteiten, geven we 
een precisering, lossen we het probleem op dat het Grondwettelijk Hof 
in zijn arrest heeft aangeduid en komen we tegemoet aan de adviezen 
van de Raad van State en de Gegevensbeschermingsautoriteit. In een 
democratie moet men dan beslissen of men dat een goed antwoord 
vindt of niet, maar het manoeuvre waarbij men de behandeling ervan 
steeds opnieuw uitstelt, dient het algemeen belang volstrekt niet. Ik kan 
niet anders dan met het schaamrood op mijn wangen te trekken naar 
mijn collega’s in de deelstaatparlementen, met wie we onderhandelen 
over het samenwerkingsakkoord dat hiermee samenhangt. 
 

reportant une nouvelle fois la dis-
cussion sur ce projet, l'insécurité et 
l'illégalité continuent. Nous avons 
longuement consulté les entités fé-
dérées sur les accords de coopéra-
tion associés. Ce report affecte 
donc également les entités  
fédérées. 
 
Dans une démocratie, nous de-
vons décider si la réponse que le 
gouvernement apporte aux obser-
vations formulées par le Conseil 
d'État, la Cour constitutionnelle et 
l'APD est satisfaisante. Le report 
systématique du traitement de 
cette réponse ne sert pas l'intérêt 
général. 
 

01.06  Peter De Roover (N-VA): Mevrouw de voorzitster, ik stel voor 

om over te gaan tot de stemming, want we krijgen hier een debat. Het 
gaat hier over de regeling van de werkzaamheden van de Kamer. De 
kleur van uw wangen interesseert ons in dezen bijzonder weinig. Het 
gaat over de vraag of we de Raad van State hierover een uitspraak 
willen laten doen. Dit is een aangelegenheid van de Kamer, mijnheer 
de minister. Het debat zal wel ooit gevoerd worden. 
 

01.06 Peter De Roover (N-VA): 

L'intention n'est pas de mener un 
débat de fond, mais plutôt d’organi-
ser l’ordre des travaux de la 
Chambre et de savoir si nous sou-
haitons consulter le Conseil d'État 
à ce sujet. C'est une question qui 
relève de la Chambre. Le débat 
sera mené ultérieurement. 
 

01.07  Barbara Pas (VB): Ik kan het maneuver van de minister nog 

begrijpen vanuit een gebrek aan aanwezigen van de meerderheid. Hij 
doet hier een poging om het debat namens de meerderheid te voeren, 
maar dat is net het punt. Het debat staat nu niet op de agenda. Het 
gaat nu over de vraag of de amendementen naar de Raad van State 
worden gestuurd, mevrouw de voorzitster. Ik begrijp niet dat u de mi-
nister gewoon laat spreken, want zijn interventie was hoogst ongepast. 
Ik vraag een stemming over de vraag om die adviezen naar de Raad 
van State te brengen. 
 

01.07  Barbara Pas (VB): Le débat 

n'est plus inscrit à l'ordre du jour. Il 
s'agit maintenant de savoir si les 
amendements seront transmis au 
Conseil d'État. Je trouve l'interven-
tion du ministre tout à fait inappro-
priée. 
 

01.08  Servais Verherstraeten (cd&v): De collega’s zijn gerechtigd te 

doen wat ze menen te moeten doen. De consequentie daarvan is uit-
stel, maar ze hadden ook een argument om dat uitstel te vragen. Het 
is op dat argument dat de minister heeft geantwoord. 

01.08  Servais Verherstraeten 

(cd&v): L'opposition avait un argu-
ment pour demander le report et le 
ministre y a répondu. Ses réponses 
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Het Grondwettelijk Hof heeft een punctuele vraag gesteld over de pro-
blematiek van parlementaire controle in een dossier dat niet totaal het-
zelfde is. Hier is er parlementaire controle en die blijft gehandhaafd. 
 
De minister heeft inhoudelijk geantwoord. Zijn antwoorden waren even 
gepast als uw uiteenzettingen. Zo hoort dat in een democratie. 
 
Als de oppositie wenst uit te stellen, met de consequenties waarnaar 
de minister heeft verwezen, dan is dat haar verantwoordelijkheid, me-
vrouw de voorzitster. 
 

étaient aussi appropriées que les 
interventions de l'opposition. Si 
l'opposition souhaite un report, 
c'est sa responsabilité. 
 

01.09  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, dans le 

fond, vous placez ce débat sur des questions très politiques en es-
sayant de rendre mal-à-l'aise les entités fédérées et des partis qui font 
partie d'autres majorités. Je pense que c'est une erreur de le faire 
comme cela mais c'est évidemment votre choix et cela devient décidé-
ment ici de plus en plus éminemment politique pour ne pas dire parti-
cratique. 
 
Mais on est là au cœur d'un débat crucial sur le respect des droits de 
la vie privée. Un débat s'est tenu en commission, c'est vrai, mais vous 
ne pouvez nier que vous balayez cela d'un revers de la main en obli-
geant votre majorité – qui s'inquiète quand même dans les coulisses, 
permettez-moi de vous le dire – à voter comme le pense le gouverne-
ment, d'une manière unique, sans avoir un espace de discussion et 
sans pouvoir ouvrir la porte à la réflexion. 
 
Mais, dans son second arrêt, la Cour constitutionnelle se pose mainte-
nant la vraie question de savoir si ce projet de loi répond aux problèmes 
majeurs qui sont pointés. La réponse est très clairement non! Laissons 
dès lors le Conseil d'État statuer en la matière et surtout s'assurer que 
sur le plan juridique, vous n'êtes pas encore et toujours en dehors des 
clous. Dans votre projet de loi, vous faites le choix de laisser un champ 
très large au Comité de sécurité de l'information et, surtout, vous gar-
dez le principe d'un contrôle faible a posteriori par le gardien de la vie 
privée qu'est l'Autorité de protection des données. Pour moi, ce sont là 
des failles qui restent majeures. 
 

01.09  Catherine Fonck (Les En-

gagés): U probeert de partijen die 
tot andere meerderheden behoren 
onder druk te zetten, terwijl dit een 
cruciaal debat is voor de privacy. 
Achter de schermen maken er le-
den van uw eigen meerderheid 
zich zorgen en u verplicht hen er-
toe blindelings het standpunt van 
de regering te volgen. In zijn 
tweede arrest is het Grondwettelijk 
Hof duidelijk van oordeel dat dit 
wetsontwerp geen oplossing biedt 
voor de problemen waarop er ge-
wezen werd. We moeten de Raad 
van State laten nagaan of het wets-
ontwerp juridisch sluitend is, meer 
bepaald met betrekking tot de grote 
speelruimte voor het IVC en de 
zwakke controle a posteriori door 
de GBA. 
 

La présidente: On ne va pas faire le débat complet! 
 

01.10  Nabil Boukili (PVDA-PTB): Madame la présidente, je tenais 

simplement à corriger un peu le ministre quant à l'illégalité du CSI .  
 
Ce projet de loi ne résout pas ce problème. C'est pourquoi la Cour 
constitutionnelle y répond. Je lui rappelle juste qu'un traitement de don-
nées dans notre pays doit se faire par un projet de loi, de manière à ce 
qu'on puisse voir la proportionnalité, la légalité de la mesure, etc. et 
que ce soit contrôlé par l'APD. Le CSI évite tous ces garde-fous et tous 
ces contrôles, d'où son illégalité que vous ne pouvez pas nier, mon-
sieur le ministre. 
 
Nous vous avions prévenu il y a des années déjà, pendant la période 
covid. Vous avez persisté dans votre position et, maintenant, la Cour 
constitutionnelle vous rappelle à l'ordre. C'est pourquoi le Conseil 
d'État est une obligation dans ce projet de loi. Ce n'est pas une option, 
monsieur le ministre. Vous ne pouvez pas la balayer d'un revers de la 
main. 

01.10  Nabil Boukili (PVDA-PTB): 

Er is een wetsontwerp nodig om de 
proportionaliteit en de wettelijkheid 
van de gegevensverwerking te ve-
rifiëren, maar ook om een controle 
door de GBA in te voeren. Daar die 
checks-and-balances omzeild wor-
den, zijn de praktijken van het IVC 
illegaal. We hadden u nochtans ge-
waarschuwd, maar u bleef in uw 
voornemen volharden. Het Grond-
wettelijk Hof roept u thans tot de 
orde. Dat wetsontwerp moet terug-
gestuurd worden naar de Raad van 
State.  
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La présidente: Je vous propose de nous prononcer sur cette demande. 
Ik stel u voor om ons over deze vraag uit te spreken.  
 
Au moins 50 membres appuient la demande d'avis.  
Ten minste 50 leden steunen de vraag om advies. 
 
En conséquence, la présidente demandera l'avis du Conseil d'État en application de l'article 98.3 du 
Règlement sur les amendements n°s 19 à 31 (3264/9). 
Bijgevolg zal de voorzitster het advies van de Raad van State vragen met toepassing van artikel 98.3 van 
het Reglement over de amendementen nrs. 19 tot 31 (3264/9). 
 

01.11  Barbara Pas (VB): Mevrouw de voorzitster, punt 9 op de 

agenda van vandaag, het wetsontwerp nr. 3366, is gisterenmiddag in 
de commissie goedgekeurd. In de commissie was er geen akkoord om 
het ontwerp vandaag met een mondeling verslag naar de plenaire ver-
gadering te brengen. 
 
Staatssecretaris Leroy zou zich akkoord verklaard hebben om het een 
week uit te stellen, maar het staat nog steeds op de agenda. Wordt het 
vandaag behandeld, of, zoals de staatssecretaris zei, volgende week? 
 

01.11  Barbara Pas (VB): Le projet 

de loi n° 3366 a été adopté hier en 
commission, mais il n'y a pas eu 
d'accord pour présenter le rapport 
oral de ce projet de loi aujourd'hui 
en séance plénière. La secrétaire 
d'État a marqué son accord pour 
reporter d’une semaine son exa-
men en séance plénière. Or, je 
constate que ce point est à présent 
à l'ordre du jour. 
 

De voorzitster: Dat was mijn volgende punt, waar ik nu toe kom. 
 

02 Ordre du jour 

02 Agenda 

 
Conformément à l’avis de la Conférence des présidents du 14 juin 2023, vous avez reçu un ordre du jour 
modifié pour la séance d'aujourd'hui. 
Overeenkomstig het advies van de Conferentie van voorzitters van 14 juni 2023 heeft u een gewijzigde 
agenda voor de vergadering van vandaag ontvangen. 
 
Y a-t-il une observation à ce sujet? (Non) 
Zijn er dienaangaande opmerkingen? (Nee) 
 
En conséquence, l'ordre du jour est adopté. 
Bijgevolg is de agenda aangenomen. 
 

03 Proposition de report 

03 Voorstel tot verdaging 

 
À la demande de la secrétaire d’État à l’Égalité des genres, à l’Égalité des chances et à la Diversité, je vous 
propose de reporter la discussion du projet de loi et la proposition de loi suivants à la séance plénière du 
22 juin 2023: 
- le projet de loi portant modification de la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par 
le racisme ou la xénophobie, de la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de 
discrimination et de la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes et les 
hommes, nos 3366/1-5; 
- la proposition de loi (Mme Catherine Fonck) modifiant la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains 
actes inspirés par le racisme ou la xénophobie et la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines 
formes de discrimination, en vue d'y faire explicitement référence "à un ou plusieurs critères protégés" afin 
de mieux protéger les victimes de discriminations multiples, nos 117/1-2. 
Op verzoek van de staatssecretaris voor Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit stel ik u voor de 
bespreking van volgend wetsontwerp en wetsvoorstel te verdagen naar de plenaire vergadering van 
22 juni 2023: 
- het wetsontwerp houdende wijziging van de wet van 30 juli 1981 tot bestraffing van bepaalde door racisme 
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of xenofobie ingegeven daden, van de wet van 10 mei 2007 ter bestrijding van bepaalde vormen van 
discriminatie en van de wet van 10 mei 2007 ter bestrijding van discriminatie tussen vrouwen en mannen, 
nrs 3366/1-5; 
- het wetsvoorstel (mevrouw Catherine Fonck) tot wijziging van de wet van 30 juli 1981 tot bestraffing van 
bepaalde door racisme of xenophobie ingegeven daden en van de wet van 10 mei 2007 ter bestrijding van 
bepaalde vormen van discriminatie, teneinde er een uitdrukkelijke verwijzing naar "een of meer beschermde 
criteria" in op te nemen en aldus de slachtoffers van meervoudige discriminatie beter te beschermen, 
nrs 117/1-2. 
 
Pas d'observation? (Non) 
Il en sera ainsi. 
 
Geen bezwaar? (Nee) 
Aldus zal geschieden. 
 

Propositions et projets de loi 

Voorstellen en wetsontwerpen 

 

04 Proposition de résolution visant l'évaluation et la réduction des impacts environnementaux et 

climatiques des équipements numériques (2029/1-4) 

04 Voorstel van resolutie betreffende de evaluatie en de vermindering van de impact van digitale 

apparatuur op milieu en klimaat (2029/1-4) 
 
Proposition déposée par:  
Voorstel ingediend door:  
Daniel Senesael, Mélissa Hanus, Malik Ben Achour, Patrick Prévot, Kris Verduyckt. 
 
Discussion 
Bespreking 
 
Le texte adopté par la commission sert de base à la discussion. (Rgt 85, 4) (2029/4) 
De door de commissie aangenomen tekst geldt als basis voor de bespreking (Rgt 85, 4) (2029/4) 
 
La discussion est ouverte. 
De bespreking is geopend. 
 
Les rapporteurs, Mme Séverine de Laveleye et M. Samuel Cogolati, se réfèrent à leur rapport écrit. 
 

04.01  Wouter Raskin (N-VA): Mevrouw de voorzitster, collega’s, van-

daag ligt het voorstel van resolutie voor dat de negatieve impact van 
digitalisering en digitale producten op het leefmilieu wil beperken. Men 
roept in deze resolutie op tot actie op Belgisch en Europees niveau. 
Op het eerste zicht lijkt dat dus wel oké. Er is echter een maar. Het is 
namelijk grotendeels een symboolresolutie, omdat heel wat dingen die 
gevraagd worden al Europees geregeld zijn of in daar in de pipeline 
zitten.  
 
Ik verwijs ook naar de adviezen van minister Dermagne en de FOD 
Economie. Die zeggen heel duidelijk dat de resolutie eveneens aan 
gewestelijke bevoegdheden raakt. U begrijpt natuurlijk dat wij daar ge-
voelig voor zijn. Een deel van wat gevraagd wordt, wordt ook al uitge-
voerd in het federale actieplan voor de circulaire economie. De minister 
verwijst daarnaast naar het feit dat recent twee Europese richtlijnen 
omgezet werden die consumenten beter beschermen en dat er in het 
kader van de Green Deal verschillende initiatieven lopen die door dit 
land ondersteund worden. 
 

04.01  Wouter Raskin (N-VA): Les 

auteurs de la proposition de résolu-
tion à l'examen souhaitent réduire 
l'impact négatif de la numérisation 
et des équipements numériques 
sur l'environnement. Cet objectif ne 
nous dérange pas à première vue, 
mais cette résolution est en grande 
partie symbolique, car de nom-
breux aspects sont déjà ou seront 
régulés au niveau européen. 
 
Les avis du ministre Dermagne et 
du SPF Économie indiquent que la 
résolution empiète également sur 
des compétences régionales. Une 
autre partie du texte est déjà mise 
en œuvre au travers du plan d'ac-
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Hij verwijst eveneens naar de consensus op Europees niveau om ge-
programmeerde veroudering aan te pakken. De FOD Economie heeft 
daarover al verschillende studies gemaakt. In maart 2022 werd er daar-
enboven op Europees niveau een voorstel van richtlijn ingediend over 
geprogrammeerde veroudering, waarvoor het wetgevend proces van-
daag loopt. 
 
Verwijzend naar de samenwerking tussen het federale en het regionale 
niveau zegt hij heel duidelijk dat de samenwerking versterkt is binnen 
het intra-Belgische platform voor circulaire economie. Hij zegt dat de 
aanbevelingen uit de resolutie ook kunnen worden meegenomen in dat 
platform. Eigenlijk zegt hij dus dat de resolutie overbodig is en dat alles 
wat er instaat al in onderzoek of in uitvoering is. 
 
Wat de ecologische insteek betreft, maken wij uiteraard geen enkel  
bezwaar. Dat heb ik ook bij de aanvang van mijn betoog al gezegd. Op 
het eerste gezicht kan men daar niet veel op tegen hebben, ook al om-
dat het geen kwaad kan. Voor ons is het principieel wel een probleem 
dat de gewestelijke bevoegdheden worden bedreigd. Dat is dan ook 
de reden, mevrouw de voorzitster, waarom wij ons straks zullen ont-
houden.  
 

tion fédéral pour l'économie circu-
laire. Le ministre fait observer que 
deux directives européennes amé-
liorant la protection des consom-
mateurs ont été récemment trans-
posées, et que différentes initia-
tives sont déjà en cours dans le 
cadre du Green Deal. Enfin, il rap-
pelle le consensus sur la lutte 
contre l'obsolescence programmée 
qui s’est dégagé à l’échelon euro-
péen, et le fait que les recomman-
dations de la résolution peuvent 
parfaitement être traitées au sein 
de la plateforme intrabelge pour 
l'énergie circulaire. 
 
Étant donné que cette résolution 
représente une menace pour des 
compétences régionales, nous 
nous abstiendrons. 
 

04.02  Daniel Senesael (PS): Madame la présidente, monsieur Ras-

kin, merci pour votre intervention.  
 
Chers collègues, nous devons aujourd'hui plus que jamais prendre la 
crise climatique à bras-le-corps. Réduire nos émissions de CO2 et pro-
téger l’environnement n’est plus une simple éventualité, une tâche que 
l’on peut remettre à demain. Non, aujourd'hui, c’est surtout une évi-
dence.  
 
Nous parlons ici de la santé et des conditions de vie des populations, 
dans notre pays comme ailleurs. Avec les vagues de chaleur qui se 
répètent de plus en plus fréquemment, avec les inondations de 2021, 
nous avons un aperçu des dangers que représente le changement cli-
matique. Des dangers qui, si nous n’agissons pas, ne manqueront pas 
d’affecter plus encore les populations. 
 
Peu de personnes le savent, mais les objets numériques (télévisions, 
ordinateurs, smartphones, appareils connectés, serveurs internet, box 
wifi) ont des impacts environnementaux et climatiques très concrets. 
Le numérique est responsable de 4 % des émissions totales de gaz à 
effet de serre; un chiffre qui pourrait atteindre les 15 % d’ici 2030. De 
plus, la production des appareils requiert l’extraction de grandes quan-
tités de matières premières. Un exemple: un seul téléviseur nécessite 
d’extraire jusqu’à 2,5 tonnes de matières premières.  
 
Enfin, les déchets numériques sont un véritable problème. En 2019, 
53,6 millions de tonnes de déchets numériques ont été produits, dont 
une grande part (plus de 80 %) n’a pas été recyclée. Dans de nom-
breux cas, ces déchets ont fini dans des décharges à ciel ouvert, ou 
incinérés. Avec l’augmentation de la demande, le nombre de déchets 
pourrait augmenter de plusieurs dizaines de millions de tonnes dans 
les prochaines années.  
 
Alors, que faire?  Aujourd'hui, les outils numériques, les smartphones, 
les télévisions, les appareils connectés font partie de notre vie et sont, 
dans de nombreux cas, nécessaires. Le numérique améliore le partage 

04.02  Daniel Senesael (PS): We 

moeten de klimaatcrisis daad-
krachtig aanpakken. Onze CO2-uit-
stoot verminderen en het milieu be-
schermen zijn een vanzelfspre-
kendheid geworden om de levens-
omstandigheden van de bevolking 
hier en elders niet in het gedrang te 
brengen. De opeenvolgende hitte-
golven en de overstromingen heb-
ben ons op de gevaren van de kli-
maatverandering gewezen. 
 
De digitale voorwerpen vertegen-
woordigen 4 % van onze broei-
kasemissies en dat percentage zou 
tegen 2030 tot 15 % kunnen oplo-
pen. Voor de productie van die toe-
stellen moeten er grote hoeveelhe-
den grondstoffen gewonnen wor-
den. In 2019 werd meer dan 80 % 
van de 53,6 miljoen ton digitale af-
val niet gerecycled. Door de toene-
mende vraag zou de hoeveelheid 
afval met tientallen miljoenen ton 
kunnen stijgen. 
 
Niettemin kunnen we niet meer 
zonder de digitale tools. Ze maken 
het mogelijk informatie te delen, 
contacten te leggen en vlotter toe-
gang te krijgen tot cultuur en de 
media. 
 
De nieuwe technologieën zijn een 
onmisbare troef in de strijd tegen 
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d’informations. Il permet de mettre instantanément en contact des per-
sonnes éloignées de plusieurs milliers de kilomètres. Il nous évite de 
nombreux déplacements. Il favorise l’accès à la culture, aux médias. 
 
En outre, de nombreuses technologies nouvelles nous sont et seront 
utiles dans notre lutte contre le réchauffement climatique. Qu’on le 
veuille ou non, se passer d’un téléphone portable ou d’un ordinateur 
est presque mission impossible aujourd’hui.  
 
Ce n’est pas au numérique en tant que tel qu’il faut s’attaquer mais à 
une vision du numérique qui pousse à la surconsommation, au désa-
vantage du climat et des consommateurs. Beaucoup en ont fait l’expé-
rience. Vous achetez un smartphone, un ordinateur ou un appareil con-
necté. Après peu de temps et à la suite d’une mise à jour, celui-ci 
tombe en panne ou fonctionne beaucoup plus lentement. Vous vous 
renseignez. On vous fait comprendre qu’il vous faut en changer. 
Comme vous en avez besoin, vous le jetez pour en acheter un nou-
veau, avec les conséquences que cela a sur le porte-monnaie. Tout 
cela est très courant et pourtant, cela peut être évité en s’attaquant aux 
causes du problème: les pratiques de certains producteurs qui conçoi-
vent des produits de faible qualité, des produits particulièrement pol-
luants, pas faits pour durer et qu’il vous faut assez rapidement rempla-
cer. C’est pourquoi nous avons déposé voici deux ans ce texte qui, 
après avoir été travaillé et retravaillé en commission de l’Énergie, est 
aujourd’hui soumis à notre Assemblée.  
 
Concrètement, nous appelons le gouvernement à se saisir du pro-
blème et à engager une série de mesures pour y contrevenir. D’abord, 
il s’agira d’évaluer précisément les impacts environnementaux et cli-
matiques du numérique en Belgique, d’en assurer le monitoring et, sur 
la base des résultats obtenus, de prendre les initiatives qui s’imposent. 
Deuxièmement, il faudra mettre en place un cadre national contre l’ob-
solescence logicielle. Il importe ici que nous contrevenions à plusieurs 
pratiques qui rendent votre ordinateur ou votre smartphone inutilisable 
en raison d’une mise à jour logicielle. Troisièmement, en concertation 
avec les Régions, il faudra rendre les producteurs d’appareils numé-
riques responsables de leurs déchets; il s'agit du principe du pollueur-
payeur. 
 
Concrètement, nous souhaitons que les producteurs soient respon-
sables de la prévention et de la gestion des appareils obsolètes.  
 
De plus, il faut souligner les travaux engagés par le gouvernement du-
rant ces derniers mois. Je pense ici plus particulièrement au projet 
porté par le ministre de l'Économie visant à rendre obligatoire l'affi-
chage d'un indice de réparabilité pour les smartphones, les télévisions 
et les ordinateurs portables. Il s'agit d'une initiative ambitieuse, d'un 
véritable pas en avant.  
 
Pour nous, il est très important que notre pays fasse preuve des 
mêmes ambitions au niveau européen où plusieurs mesures visant à 
contrer la pollution numérique vont être discutées. C'est la raison pour 
laquelle nous appelons avec conviction à soutenir l'introduction d'un 
indice de réparabilité et de durabilité européen, l'interdiction des tech-
niques permettant d'empêcher la réparation ou le reconditionnement 
des appareils, l'allongement de la période de garantie légale, des pos-
sibilités de réparation renforcées et plus accessibles financièrement ou 
encore une plus grande disponibilité des pièces de réparation, comme 

de opwarming van de aarde, maar 
we moeten een eind maken aan de 
overconsumptie die gepaard gaat 
met de digitale technologie, omdat 
die een impact heeft op het klimaat 
en op de consument. Zodra een 
smartphone of ander verbonden 
apparaat het begeeft, zijn we ge-
neigd een nieuw te kopen. We 
moeten de oorzaken van het pro-
bleem aanpakken, en met de voor-
liggende tekst, die na twee jaar 
werk ingediend werd, willen we de 
regering ertoe bewegen maatrege-
len te nemen tegen fabrikanten van 
vervuilende producten en pro-
ducten van lage kwaliteit. 
 
Op nationaal niveau is het de be-
doeling de milieu- en klimaatimpact 
van de digitale technologie aan te 
pakken en softwareveroudering te-
gen te gaan. In overleg met de ge-
westen en volgens het principe 'de 
vervuiler betaalt' zullen de produ-
centen van digitale apparatuur voor 
hun afval verantwoordelijk gesteld 
moeten worden. 
 
In de strijd tegen de digitale pollutie 
en in lijn met het door de minister 
van Economie ingediende ontwerp 
moet ons land zijn steun verlenen 
aan de invoering van een Euro-
pese repareerbaarheids- en duur-
zaamheidsindex, aan een verbod 
op technieken die erop gericht zijn 
te verhinderen dat apparaten her-
steld of gerefurbisht worden, aan 
het verlengen van de periode van 
wettelijke garantie, aan uitgebrei-
dere en financieel toegankelijke 
mogelijkheden om apparaten te la-
ten herstellen en aan een grotere 
beschikbaarheid van vervangstuk-
ken. Onze tekst strekt ertoe de ne-
gatieve gevolgen van de digitalise-
ring en oneerlijke handelspraktij-
ken te voorkomen.  
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mentionné dans le dernier rapport du GIEC: "La numérisation peut per-
mettre des réductions d'émissions, mais peut avoir des effets secon-
daires, à moins qu'elle ne soit correctement administrée." C'est juste-
ment pour éviter de tels effets secondaires, chers collègues, que nous 
proposons ces mesures. Face à la crise climatique, face aux pratiques 
commerciales déloyales de certains producteurs, il est nécessaire 
d'engager les actions qui s'imposent.  
 
Je vous remercie d'ores et déjà pour votre vote positif.  
 
La présidente: Monsieur Senesael, je me dois de préciser qu'en tant que porteur de la proposition de réso-
lution, vous avez bénéficié de deux minutes supplémentaires de temps de parole. Par ailleurs, comme vous 
n'aurez plus l'occasion de le faire durant les prochaines semaines, il était important de vous permettre de 
vous exprimer.  
 

04.03  Reccino Van Lommel (VB): Mevrouw de voorzitster, als we 

over digitale apparatuur spreken, moeten we dat bijzonder breed be-
kijken. Het is op zich een nobel doel om de milieu-impact van digitale 
apparatuur zoveel mogelijk te beperken en daar zal wellicht iedereen 
in het halfrond achter kunnen staan. Alleen is het zo, mijnheer Sene-
sael, dat u zich vooral richt op de producenten van die apparatuur, 
maar men vergeet in dit Huis vaak te vermelden dat wij nu eenmaal 
leven in een consumptiemaatschappij en dat alles gemaakt is om snel 
kapot te gaan, met de bedoeling dat de mensen ook zo snel mogelijk 
nieuwe producten zouden kopen. Het mag ook allemaal niets kosten 
voor de consument. De rekken van de Action getuigen van de goed-
kope brol en rommel – ook digitale apparatuur – waarin mensen staan 
te graaien. 
 
U hebt inderdaad een punt wat de herstelbaarheid betreft, mijnheer 
Senesael. Die moet beter, maar als we de garantietermijn verlengen, 
moeten we er wel voor opletten dat dat op het einde van de rit niet 
wordt doorgerekend aan de consument.  
 
De jeugd is opgegroeid in de consumptiemaatschappij waar ik over al 
sprak. Wie wil er niet de nieuwste iPhone, Xbox, tv, laptop en derge-
lijke? Ook de klimaatjongeren, die massaal op straat zijn gekomen om 
te betogen voor een beter klimaat, zijn er schuldig aan dat ze altijd het 
nieuwste willen hebben en alles zo snel mogelijk naar de prullenbak 
verwijzen.  
 
Wij zijn de mijnen met zeldzame metalen in ijltempo aan het leegschep-
pen. Dat kan allemaal niet blijven duren. Digitale apparatuur is vandaag 
overal en zit ook in elektrische auto’s. Een elektrische auto is eigenlijk 
een grote computer geworden. Dan zwijg ik nog over het feit dat in een 
klassieke auto vandaag 20 kilo koper zit en in een elektrische auto 
70 kilogram koper, over de lithiummijnen in Bolivia die in ijltempo wor-
den leeggeschept, over de gezondheidsrisico’s die daarmee gepaard 
gaan door de arbeidsomstandigheden, en dat allemaal voor het opblin-
ken van ons groene imago. Het hoort er allemaal bij. Als we spreken 
over de impact van digitale apparatuur op het milieu, dan moeten we 
ook bekijken vanwaar al dat gerief komt.  
 
We hadden onlangs nog een heel grote materialencrisis in onze indu-
strie doordat de benodigde chips maar niet aangeleverd geraakten 
vanuit het Oosten. Die worden trouwens ook allemaal met boten naar 
hier verscheept. Dat zorgt dan blijkbaar niet voor een grote ecologische 
voetafdruk. Men heeft daar weinig uit geleerd. We moeten er vooral 

04.03  Reccino Van Lommel 

(VB): Les équipements numé-
riques doivent être envisagés de 
manière très large. Limiter leur in-
cidence sur l'environnement est un 
objectif noble auquel tout le monde 
ici souscrit peut-être, mais nous vi-
vons dans une société de consom-
mation où tout est fabriqué pour 
tomber rapidement en panne. 
M. Senesael se concentre princi-
palement sur les producteurs, mais 
nous devons veiller à ce qu'un al-
longement de la période de garan-
tie ne soit pas finalement répercuté 
sur les consommateurs. Il est vrai 
que la réparabilité doit être amélio-
rée.  
 
Nos jeunes ont grandi dans cette 
société de consommation. Les 
jeunes qui militent pour le climat 
souhaitent eux aussi les appareils 
les plus récents. Les mines de mé-
taux rares sont exploitées à un 
rythme effréné, avec les risques 
que cela implique pour la santé en 
raison des mauvaises conditions 
de travail. Les équipements numé-
riques sont omniprésents, y com-
pris dans les voitures électriques. 
Nous n'avons guère tiré de leçons 
de la crise des matériaux dans 
l'industrie, il suffit de penser aux 
puces en provenance de l'Est. 
L'Europe doit s'engager en faveur 
de la relocalisation et veiller à ce 
que ces équipements numériques 
soient également produits au sein 
de l'UE. 
 
Nous soutenons un certain nombre 
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naar streven dat Europa, België en vooral Vlaanderen minder afhan-
kelijk worden van productie in het Oosten. Ook dat is immers uiteinde-
lijk duurzaamheid. Dat zijn ook dingen waarop we moeten inzetten. Ik 
wil voor alle duidelijkheid geen muren rond de economie in Vlaanderen, 
maar we moeten wel durven inzetten op reshoring en zorgen dat ook 
die digitale apparatuur binnen de Europese Unie wordt geproduceerd 
zodat dat onze industrie minder afhankelijk wordt. 
  
Ik steun een aantal achterliggende zaken. Het milieu is nu eenmaal iets 
dat we moeten koesteren. Ik stel tegelijk echter vast dat dit een reso-
lutie is die u exact twee jaar geleden hebt ingediend. Vandaag is ze 
niet meer heel actueel. In die twee jaar is er immers heel wat bewogen. 
Ik begrijp natuurlijk dat u graag wil stemmen over uw initiatief. Voor u 
is het meer een symbool geworden. De resolutie vraagt vooral veel 
Europese maatregelen. Ik had liever meer ambitie zien vragen aan 
onze regering voor maatregelen die we zelf kunnen uitvoeren. We 
moeten ook durven uitgaan van onze eigen krachten. Onze ministers 
hebben zelf ook voldoende macht om een aantal dingen te doen. Om-
wille van die verschillende redenen zullen wij ons, net zoals we in de 
commissie gedaan hebben, hier vandaag op die resolutie onthouden. 
 

de points sous-jacents à la propo-
sition de résolution à l'examen. 
Dans le même temps, nous obser-
vons que celle-ci a été déposée il y 
a deux ans. Elle n'est plus tout à 
fait d'actualité aujourd'hui. Outre 
les mesures européennes, j'aurais 
aimé y trouver des mesures que le 
gouvernement fédéral peut aujour-
d'hui déjà mettre en œuvre. Nous 
devons, en effet, nous appuyer sur 
nos propres forces. 
 
Comme nous l'avons fait en com-
mission, nous nous abstiendrons 
lors du vote. 
 

La présidente: Quelqu'un demande-t-il encore la parole? (Non) 
Vraagt nog iemand het woord? (Nee) 
 
La discussion est close. 
De bespreking is gesloten. 
 
Aucun amendement n'a été déposé. 
Er werden geen amendementen ingediend. 
 
Le vote sur la proposition aura lieu ultérieurement. 
De stemming over het voorstel zal later plaatsvinden. 
 

05 Proposition de loi modifiant la loi du 28 mai 2002 relative à l'euthanasie, en ce qui concerne la 

composition de la Commission fédérale de contrôle et d'évaluation (3257/1-3) 

05 Wetsvoorstel tot wijziging van de wet van 28 mei 2002 betreffende de euthanasie, wat de 

samenstelling van de Federale Controle- en Evaluatiecommissie betreft (3257/1-3) 
 
Proposition déposée par: 
Voorstel ingediend door: 
Éliane Tillieux. 
 
Discussion générale 
Algemene bespreking 
 
La discussion générale est ouverte. 
De algemene bespreking is geopend. 
 
Le rapporteur, M. Patrick Prévot, se réfère au rapport écrit. 
 
Quelqu'un demande-t-il la parole? (Non) 
Vraagt iemand het woord? (Nee) 
 
La discussion générale est close. 
De algemene bespreking is gesloten. 
 
Discussion des articles 
Bespreking van de artikelen 
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Nous passons à la discussion des articles. Le texte adopté par la commission sert de base à la discussion. 
(Rgt 85, 4) (3257/1) 
Wij vatten de bespreking van de artikelen aan. De door de commissie aangenomen tekst geldt als basis voor 
de bespreking. (Rgt 85, 4) (3257/1) 
 
La proposition de loi compte 3 articles. 
Het wetsvoorstel telt 3 artikelen. 
 
Aucun amendement n'a été déposé. 
Er werden geen amendementen ingediend. 
 
Les articles 1 à 3 sont adoptés article par article. 
De artikelen 1 tot 3 worden artikel per artikel aangenomen. 
 
La discussion des articles est close. Le vote sur l'ensemble aura lieu ultérieurement. 
De bespreking van de artikelen is gesloten. De stemming over het geheel zal later plaatsvinden. 
 

06 Proposition de loi modifiant la loi du 13 août 1990 visant à créer une commission d'évaluation de la 

loi du 3 avril 1990 relative à l'interruption de grossesse, modifiant les articles 348, 350, 351 et 352 du 
Code pénal et abrogeant l'article 353 du même Code, en ce qui concerne la composition de la 
Commission nationale d'évaluation de l'interruption de grossesse (3258/1-3) 

06 Wetsvoorstel tot wijziging van de wet van 13 augustus 1990 houdende oprichting van een 

commissie voor de evaluatie van de wet van 3 april 1990 betreffende de zwangerschapsafbreking, tot 
wijziging van de artikelen 348, 350, 351 en 352 van het Strafwetboek en tot opheffing van artikel 353 
van hetzelfde Wetboek, wat de samenstelling van de Nationale Evaluatiecommissie zwangerschaps-
afbreking betreft (3258/1-3) 
 
Proposition déposée par: 
Voorstel ingediend door: 
Éliane Tillieux. 
 
Discussion générale 
Algemene bespreking 
 
La discussion générale est ouverte. 
De algemene bespreking is geopend. 
 
Le rapporteur, M. Patrick Prévot, s'en tient au rapport écrit. 
 
Quelqu'un demande-t-il la parole? (Non) 
Vraagt iemand het woord? (Nee) 
 
La discussion générale est close. 
De algemene bespreking is gesloten. 
 
Discussion des articles 
Bespreking van de artikelen 
 
Nous passons à la discussion des articles. Le texte adopté par la commission sert de base à la discussion. 
(Rgt 85, 4) (3258/1) 
Wij vatten de bespreking van de artikelen aan. De door de commissie aangenomen tekst geldt als basis voor 
de bespreking. (Rgt 85, 4) (3258/1) 
 
La proposition de loi compte 3 articles. 
Het wetsvoorstel telt 3 artikelen. 
 
Aucun amendement n'a été déposé. 
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Er werden geen amendementen ingediend. 
 
Les articles 1 à 3 sont adoptés article par article. 
De artikelen 1 tot 3 worden artikel per artikel aangenomen. 
 
La discussion des articles est close. Le vote sur l'ensemble aura lieu ultérieurement. 
De bespreking van de artikelen is gesloten. De stemming over het geheel zal later plaatsvinden. 
 

07 Proposition de loi modifiant le Code civil en vue de prévoir une exception à l'arrachage et à l'élagage 

d'arbres et de plantations lorsque ceux-ci sont situés sur le domaine public et présentent une valeur 
pour l'intérêt général (2948/1-4) 

07 Wetsvoorstel tot wijziging van het Burgerlijk Wetboek, teneinde in een uitzondering te voorzien op 

het rooien en snoeien van bomen en beplantingen als die zich op het openbaar domein bevinden en 
waarde hebben voor het algemeen belang (2948/1-4) 
 
Proposition déposée par: 
Voorstel ingediend door: 
Kris Verduyckt, Ben Segers. 
 
Discussion générale 
Algemene bespreking 
 
La discussion générale est ouverte. 
De algemene bespreking is geopend. 
 
La rapporteur, Mme Hugon, renvoie à son rapport écrit. 
 
De heer Verduyckt heeft het woord. 
 

07.01  Kris Verduyckt (Vooruit): Mevrouw de voorzitster, collega’s, in 

deze gekoelde ruimte valt het misschien minder op, maar iedereen die 
vandaag te voet naar het Parlement is gekomen, heeft ongetwijfeld de 
gevolgen gevoeld van de hittegolf die ons land teistert. Dat is niet ab-
normaal. In een stad als Brussel, in een stedelijke omgeving, is de im-
pact van warm weer en hitte veel meer voelbaar dan in een groene 
omgeving.  
 
Het is zelfs zo dat die hittestress leidt tot gezondheidsproblemen bij 
oudere mensen en bij jonge kinderen. Dat is een vaststelling. De voor-
bije zomers waren dus geen goede zaak. De zomer van 2020 was een 
trieste uitschieter, maar ook vandaag zitten wij al aan de eerste hitte-
golf van het jaar.  
 
Wat kunnen we daaraan doen? In de eerste plaats moeten we de op-
warming van onze planeet tegengaan. Dat weten wij allemaal. Dat is 
natuurlijk een bijzondere uitdaging en die uitdaging aangaan alleen zal 
op korte termijn geen impact hebben. We moeten ons dus ook aanpas-
sen aan de nieuwe omstandigheden. Dat wil zeggen dat de inrichting 
van onze steden voor een stuk anders zal moeten. Dit wetsvoorstel 
gaat over de aanwezigheid van groen op het openbaar domein. Bomen 
hebben een verkoelend effect waartegen geen enkele airco op kan.  
 
Dat was voor mij een van de belangrijkste redenen om die wettelijke 
uitzondering voor openbaar groen in de wet in te schrijven. We gaan 
namelijk voor alle bomen op het openbaar domein toestemming geven 
om de afstandsregel van twee meter die vandaag in ons wetboek staat 
niet toe te passen. Ik neem even het advies van de VVSG erbij. Die 
afstandsregel vormt een enorme belemmering voor de lokale besturen 

07.01  Kris Verduyckt (Vooruit): 

Tous ceux qui se sont rendus à 
pied au Parlement ces derniers 
jours auront senti que la chaleur 
est bien plus pénible à supporter 
dans un environnement urbain. En 
outre, ce stress thermique en-
gendre des problèmes de santé 
chez des personnes âgées et de 
jeunes enfants. Pour y remédier, 
nous devons en premier lieu lutter 
contre le réchauffement climatique, 
mais il s'agit d'un travail de longue 
haleine. Entre-temps, nous devons 
également nous adapter aux nou-
velles réalités, en aménageant dif-
féremment nos villes, notamment 
en y prévoyant plus d'espaces 
verts. En effet, les arbres ont un ef-
fet de refroidissement très impor-
tant. 
 
Par le biais de cette proposition de 
loi, je propose donc d'inscrire dans 
le Code civil que la distance régle-
mentaire de 2 mètres par rapport à 
la limite de la parcelle ne s'applique 
pas aux arbres plantés dans le do-
maine public. Il ressort de l'avis de 



 15/06/2023 CRIV 55 PLEN 247 
 

CHAMBRE-5E SESSION DE LA 55E LEGISLATURE 2022 2023 KAMER-5E ZITTING VAN DE 55E ZITTINGSPERIODE 

 

14 

om openbaar groen te planten. De VVSG noemt die regels voor de 
gemeentelijke groendiensten zelfs riskant. Die extra drempel met be-
trekking tot bomenaanplant stond in het terechte advies.  
 
Ik geef een heel concreet voorbeeld. De gemeente Liedekerke be-
loofde bij het begin van de legislatuur aan haar inwoners om bomen 
aan te planten langs openbare wegen. Zij liet een bomenscan uitvoe-
ren en daaruit bleek dat voor liefst 45 % van alle bomen die in Liede-
kerke langs de weg kunnen worden geplaatst, men er niet in slaagt om 
de afstandsregel van twee meter respecteren. Op bijna de helft van het 
grondgebied van de gemeente kan men vanwege die regel zelfs geen 
bomen planten.  
 
Eigenlijk is dat niet zo heel verwonderlijk. Iedereen die onze ruimtelijke 
ordening en de ontstaansgeschiedenis van onze wegen een beetje 
kent, die weet dat wij vaak niet meer dan één tot anderhalve meter 
berm hebben, dus dat is op zich geen grote verrassing. 
 
Collega’s, met uw hopelijk unanieme steun, zoals in de commissie, 
doen we vandaag drie zaken. Ten eerste geven we met dit wetsvoor-
stel onze steden en gemeenten terug alle mogelijkheden om doordacht 
en ambitieus groen aan te planten langs openbare wegen. Iedereen 
ziet graag bomen in een stad, daar zit het probleem niet. Elke lokale 
bestuurder – ook hier zitten er wel enkele – weet echter dat mensen 
graag bomen in de straat hebben, maar liefst niet voor de eigen deur, 
vanwege mogelijke praktische problemen. Dat is gewoon de huidige 
realiteit. 
 
Ten tweede bieden we met deze wet ook een definitief antwoord op 
een juridisch dispuut, aangespannen door enkele organisaties zoals 
Bond Beter Leefmilieu, BOS+, Natuurpunt, de Vereniging voor Open-
baar Groen, het WWF en de vzw Trage Wegen. Die stapten naar de 
rechtbank en kregen enkele juridische nuanceringen als antwoord, 
maar dat was onvoldoende voor hen om de bezorgdheid weg te ne-
men. 
 
Ten derde bevestigen we vandaag de stelling dat groen langs de we-
gen gewoonweg belangrijk is, niet alleen voor extra natuur, niet alleen 
voor het uitzicht, maar ook omwille van de rol die dat groen kan spelen 
tegen de steeds meer voorkomende hitte in onze stadskernen. 
 
Ik ben mijn betoog begonnen met de straten van Brussel en ik wil daar-
mee ook eindigen. We leven vandaag in een nieuwe realiteit. De kli-
maatopwarming is een immense uitdaging, waarvan de impact van-
daag al voelbaar is. We zullen ons dus moeten aanpassen. Dat geldt 
voor iedereen, voor burgers en bedrijven, maar ook voor administra-
ties. Ik vernam dat een monumentencommissie enkele gezonde, mo-
numentale bomen op een pleintje hier amper een paar honderd meter 
verderop, het Vrijheidsplein, wil laten kappen zodat het uitzicht op de 
historische gebouwen op dat plein gevrijwaard wordt. Bij die aankondi-
ging heb ik het idee dat nog niet iedereen van de urgentie doordrongen 
is. De gebouwen rond dat plein zijn inderdaad opgetrokken in een pe-
riode die vandaag geschiedenis is, maar we leven vandaag wel in een 
ander tijdperk, met klimaatopwarming. Die gezonde bomen spelen op 
dat plein hun rol. Ik hoop dat dit besef bij die commissieleden absoluut 
doordringt, want die beslissing voor het Vrijheidsplein vind ik bijzonder 
dom. 
 

la Vereniging van Vlaamse Steden 
en Gemeenten (Association des 
villes et communes flamandes) que 
la distance réglementaire empêche 
les administrations locales de plan-
ter plus d'arbres. Une analyse ef-
fectuée à Liedekerke a révélé que 
cette règle empêche la commune 
de planter des arbres sur près de la 
moitié de son territoire. 
 
Un tel constat n'est pas étonnant, 
car, bien souvent, l'accotement 
n'est large que de 1 à 1,5 mètre. 
 
Cette proposition de loi présente 
un triple avantage. Nous donnons 
à nouveau à nos villes et à nos 
communes toutes les chances de 
planter de la végétation en bordure 
des voies publiques. Tout le monde 
apprécie de voir des arbres, mais 
tout administrateur local sait égale-
ment que, souvent, les citoyens ne 
préfèrent pas avoir d'arbre devant 
leur porte, en raison des éventuels 
problèmes pratiques qu'ils posent. 
 
Par ailleurs, nous apportons, ce fai-
sant, une réponse claire aux asso-
ciations qui sont allées en justice 
pour contester cette règle de dis-
tances sur le domaine public. Le 
juge a apporté quelques nuances 
juridiques à cet égard, mais cette 
décision a été insuffisante pour le-
ver toutes les inquiétudes. 
 
Enfin, cette proposition de loi nous 
permet de confirmer l'importance 
des espaces verts, non seulement 
pour la nature et la vue, mais éga-
lement pour réduire la chaleur tou-
jours plus présente dans nos 
centres urbains. 
 
Il semblerait que la Commission 
Royale des Monuments et des 
Sites a l'intention de procéder à 
l'abattage de quelques arbres 
sains et monumentaux ici à côté, 
place de la Liberté, afin de préser-
ver la vue sur les bâtiments histo-
riques. Je comprends la valeur his-
torique de ces bâtiments, mais 
nous vivons aujourd'hui à une autre 
époque, marquée par le réchauffe-
ment climatique. Ces arbres ont 
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Deze wet zal die bomen niet kunnen redden van een eventuele kap, 
maar zal hopelijk wel de aanleiding zijn om langs heel wat wegen in dit 
land nieuw groen aan te planten. Daarom roep ik u allen op, over de 
partijgrenzen heen, om uw partijgenoten, burgemeesters en schepe-
nen, ertoe aan te zetten om daar zoveel mogelijk op in te gaan en op-
nieuw de ambitie te hebben om veel straten en wegen in ons land van 
openbaar groen te voorzien. Ik dank u nu alvast voor de steun en in 
het bijzonder dank ik iedereen die meegewerkt heeft aan dit wetsvoor-
stel. 
 

aujourd'hui un rôle très important à 
jouer. Les administrations, comme 
la Commission Royale des Monu-
ments et Sites, devront, elles aussi, 
s'adapter à cette nouvelle réalité. 
Cette loi ne pourra pas sauver ces 
arbres, mais j'espère qu'elle per-
mettra de faire croître beaucoup de 
verdure en bordure des voies pu-
bliques de notre pays. J'appelle 
tout le monde à y contribuer. 
 

La présidente: Quelqu'un demande-t-il encore la parole? (Non) 
Vraagt nog iemand het woord? (Nee) 
 
La discussion générale est close. 
De algemene bespreking is gesloten. 
 
Discussion des articles 
Bespreking van de artikelen 
 
Nous passons à la discussion des articles. Le texte adopté par la commission sert de base à la discussion. 
(Rgt 85, 4) (2948/4) 
Wij vatten de bespreking van de artikelen aan. De door de commissie aangenomen tekst geldt als basis voor 
de bespreking. (Rgt 85, 4) (2948/4) 
 
La proposition de loi compte 3 articles. 
Het wetsvoorstel telt 3 artikelen. 
 
Aucun amendement n'a été déposé. 
Er werden geen amendementen ingediend. 
 
Les articles 1 à 3 sont adoptés article par article. 
De artikelen 1 tot 3 worden artikel per artikel aangenomen. 
 
La discussion des articles est close. Le vote sur l'ensemble aura lieu ultérieurement. 
De bespreking van de artikelen is gesloten. De stemming over het geheel zal later plaatsvinden. 
 

08 Proposition de loi modifiant l'article 80 du Code judiciaire, visant à permettre le remplacement de 

certains juges empêchés par des juges suppléants (2686/1-5) 

08 Wetsvoorstel tot wijziging van artikel 80 van het Gerechtelijk Wetboek, teneinde de vervanging van 

bepaalde verhinderde rechters door plaatsvervangende rechters mogelijk te maken (2686/1-5) 
 
Proposition déposée par: 
Voorstel ingediend door: 
Vanessa Matz, Maxime Prévot, Georges Dallemagne. 
 
Discussion générale 
Algemene bespreking 
 
La discussion générale est ouverte. 
De algemene bespreking is geopend. 
 
Mevrouw Bury en mevrouw Dillen, rapporteurs, verwijzen naar hun schriftelijke verslag. 
 

08.01  Vanessa Matz (Les Engagés): Madame la présidente, chers 

collègues, je voudrais tout d'abord souligner un fait rare, mais qui se 
produit aujourd'hui. Voici en effet une proposition de loi soumise par 

08.01  Vanessa Matz (Les Enga-

gés): Het onderhavige wetsvoor-
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l'opposition qui sera, je l'espère, adoptée tout à l'heure par l'Assem-
blée. Je tiens donc à remercier l'ensemble des collègues qui ont con-
tribué à la faire avancer, en particulier ceux de la majorité qui ont en-
tendu la détresse de bien des magistrats. 
 
Nous avons déposé ce texte voici un an. Il vise à modifier l'article 80 
du Code judiciaire et trouve son point de départ dans le constat criant 
du manque de magistrats et d'attrait de leur fonction. Bien évidemment, 
ce problème n'est pas neuf. À travers cette petite proposition de loi 
– car elle comporte très peu d'articles –, nous avons essayé de remé-
dier à une difficulté bien réelle. Cela n'élude pas la délicate question 
de réformes structurelles visant la magistrature et le caractère attrayant 
de leur fonction, afin de la rendre en phase avec les préoccupations du 
XXIe siècle – aussi bien sur le plan du numérique que du point de vue 
de la compatibilité entre vie professionnelle et vie familiale. 
 
Bien entendu, chaque fois que ce sera possible, nous continuerons de 
plaider en faveur de la nomination d'un plus grand nombre de magis-
trats pouvant accomplir correctement leur travail.  
 
Nous sommes partis du constat que, dans certaines fonctions – celles 
de juge d'instruction, de juge des saisies, des juges au tribunal de la 
famille et de la jeunesse – il était impossible de remplacer un magistrat 
empêché pour cause de maladie ou de départ en vacances, sauf par 
un magistrat effectif.  
 
Évidemment, puisqu'on manque de magistrats, dans certains arrondis-
sements, des fonctions n'étaient plus pourvues. Nous avons donc pro-
posé que le magistrat absent pour cause de maladie ou de vacances 
puisse être remplacé par un magistrat suppléant. Qu'est-ce qu'un  
magistrat suppléant? Un magistrat qui est parti à la retraite, qui béné-
ficie dès lors d'une expérience solide, et qui pourrait pourvoir au poste 
le temps de ces vacances ou de cette absence. Si le texte est adopté 
au terme de nos travaux aujourd'hui, il permettra, de manière beau-
coup plus facile, de remplacer des magistrats qui sont absents pour 
maladie par exemple. Le texte permettra ainsi la continuité du service 
public. 
 
Un point important, mais non majeur évidemment, dans l'ensemble de 
ce qu'il faut faire pour que la fonction de magistrat soit attractive, est 
que cela permettra de remédier à un certain désarroi qui règne pour 
l'instant dans de nombreux tribunaux lors de vacances d'un magistrat 
par exemple. 
 
Je vous l'ai dit et je le répète. En effet, je ne voudrais pas ne pas être 
entendue une nouvelle fois. Il ne s'agit évidemment pas d'une solution 
pour des problèmes structurels dans la Justice. Nous connaissons le 
manque de moyens et les besoins de la Justice, qu'ils soient de per-
sonnel, d'équipement ou de matériel informatique. Il s'agit d'une solu-
tion ponctuelle qui donnera de l'air, nous l'espérons, dans certaines 
fonctions que nous avons ciblées. En effet, dans les autres, c'est ac-
tuellement possible. Je rappelle ces fonctions, dont la charge de travail 
est très importante: juge d'instruction, juge des saisies, juge au tribunal 
de la famille et juge de la jeunesse. Ces juges pourront maintenant être 
remplacés par un magistrat suppléant, ce qui donnera beaucoup d'air 
à leur fonction.  
 

stel, dat door de oppositie inge-
diend werd, zou straks aangeno-
men moeten worden, waarvoor ik 
in het bijzonder de collega's van de 
meerderheid wil bedanken.  
 
De tekst strekt tot wijziging van ar-
tikel 80 van het Gerechtelijk Wet-
boek om het tekort aan magistraten 
te ondervangen. De kwestie van de 
structurele hervorming van de ma-
gistratuur en de aantrekkelijkheid 
van het ambt wordt echter niet uit 
de weg gegaan. We zullen er dus 
blijven voor pleiten dat er meer ma-
gistraten benoemd worden. 
 
Thans mogen onderzoeksrechters, 
beslagrechters en rechters bij de 
gezinsrechtbank of de jeugdrecht-
bank (die ziek of met verlof zijn) al-
leen door een werkend rechter ver-
vangen worden.  
 
Gelet op het tekort aan magistraten 
werden de ambten in bepaalde ar-
rondissementen dan ook niet meer 
vervuld. Wij stelden daarom voor 
dat de magistraat die afwezig is 
vervangen mag worden door een 
plaatsvervangend magistraat, d.i. 
een gepensioneerd magistraat die 
dus veel ervaring heeft. Een derge-
lijke vervanging zou de continuïteit 
van de openbare dienstverlening 
mogelijk maken en zou ten dele te-
gemoetkomen aan de ontwrichting 
die in heel wat rechtbanken heerst. 
 
Dat is geen structurele oplossing 
voor de tekorten aan materiële en 
personele middelen bij Justitie, 
maar een tijdelijke oplossing voor 
functies met een hoge werklast 
waarvoor er een dergelijke vervan-
ging nog niet mogelijk was.  
 
Het wetsvoorstel kreeg een positief 
advies van de verschillende ad-
viesorganen en van de minister 
van Justitie.  
 
Deze bijsturing zal dus essentieel 
zijn voor de goede werking van het 
gerecht.  
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Cette proposition a reçu un avis positif du Collège des cours et tribu-
naux, du Conseil consultatif de la magistrature et du ministre qui a sou-
haité que nous apportions quelques modifications, ce que nous avons 
fait pour atteindre les objectifs que nous nous étions fixés et que ce 
texte soit plus accessible et plus lisible encore. 
 
Je voudrais encore remercier l'ensemble des personnes qui ont contri-
bué à ce que ce texte avance.  
 
C'est probablement une goutte dans une rivière très agitée, mais cette 
goutte, croyez-moi, est essentielle pour le bon fonctionnement de la 
Justice; je vous remercie.  
 
La présidente: Quelqu'un demande-t-il encore la parole? (Non) 
Vraagt nog iemand het woord? (Nee) 
 
La discussion générale est close. 
De algemene bespreking is gesloten. 
 
Discussion des articles 
Bespreking van de artikelen 
 
Nous passons à la discussion des articles. Le texte adopté par la commission sert de base à la discussion. 
(Rgt 85, 4) (2686/5) 
Wij vatten de bespreking van de artikelen aan. De door de commissie aangenomen tekst geldt als basis voor 
de bespreking. (Rgt 85, 4) (2686/5) 
 
La proposition de loi compte 2 articles. 
Het wetsvoorstel telt 2 artikelen. 
 
Aucun amendement n'a été déposé. 
Er werden geen amendementen ingediend. 
 
Les articles 1 et 2 sont adoptés article par article. 
De artikelen 1 en 2 worden artikel per artikel aangenomen. 
 
La discussion des articles est close. Le vote sur l'ensemble aura lieu ultérieurement. 
De bespreking van de artikelen is gesloten. De stemming over het geheel zal later plaatsvinden. 
 

09 Projet de loi instaurant une procédure de concertation dans le cadre de l'exercice de prestations 

techniques par des aidants qualifiés visés à l'article 124, 1°, alinéa 6, de la loi relative à l'exercice des 
professions des soins de santé, coordonnée le 10 mai 2015 (3367/1-3) 

09 Wetsontwerp tot invoering van een overlegprocedure in het kader van de uitoefening van technische 

verstrekkingen door bekwame helpers bedoeld in artikel 124, 1°, zesde lid van de wet betreffende de 
uitoefening van de gezondheidszorgberoepen, gecoördineerd op 10 mei 2015 (3367/1-3) 
 
Discussion générale 
Algemene bespreking 
 
La discussion générale est ouverte. 
De algemene bespreking is geopend. 
 
Mme Sophie Thémont, rapporteur, se réfère à son rapport écrit. 
 

09.01  Hans Verreyt (VB): Mevrouw de voorzitster, ik hoorde vanoch-

tend een uitgebreid interview met minister Vandenbroucke. In de rand 
van zijn pleidooi voor de afschaffing van het ziektebriefje voor drie da-
gen hield hij ook een pleidooi voor het ontlasten van de huisartsen. 

09.01  Hans Verreyt (VB): Le mi-

nistre de la Santé publique plaidait 
ce matin encore pour une réduction 
de la charge administrative pesant 
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Door de afschaffing van het ziektebriefje zou de nutteloze administra-
tieve overlast voor huisartsen sterk verminderen. De minister was ook 
hoorbaar enthousiast toen hij vertelde over zijn oproep aan de collega-
ministers in de federale regering en vooral die in de gewestelijke rege-
ringen om de administratieve attestlast te verminderen door sport-, cul-
tuur- en jeugdbewegingen en scholen aan te moedigen niet nodeloos 
attesten bij huisartsen te laten opvragen. Die oproep werd volgens hem 
succesvol onthaald door zijn collega-ministers. 
 
Als ik echter onderhavig wetsontwerp en het daarbij horende wetsont-
werp uit de commissie voor Gezondheid lees, dan moet ik concluderen 
dat de oproep van minister Vandenbroucke niet tot op het kabinet van 
minister Dermagne is geraakt. De afstand tussen de Hertogstraat 61 
en de Wetstraat 23 zal dan toch te groot zijn. De regeldrift voor be-
kwame helpers, die zich met het voorliggende wetsontwerp in de on-
dernemingen nog sterker laat voelen, is ons voornaamste bezwaar. Die 
regeldrift heeft een impact op de arbeidsorganisatie en zorgt voor veel 
extra papierwerk en bureaucratie. 
 
Bij de bespreking van het wetsontwerp nr. 3276, waarbij het voorlig-
gende wetsontwerp aansluit, hebben we ons onthouden. Dat stand-
punt blijven we vandaag volhouden. Professor Nys, specialist medi-
sche rechten, achtte het niet noodzakelijk om de wet te wijzigen. Het 
bestaande kader zou volgens hem volstaan. Op die manier heeft de 
regering dus een probleem gecreëerd waar er geen was. Bovendien 
zullen de nieuwe regels ook zorgen voor meer administratie voor de zo 
al overwerkte artsen en verpleegkundigen, aangezien zij voortaan de 
bekwame helpers zullen moeten machtigen. Opnieuw schept de rege-
ring op die manier een probleem waar er geen is. 
 
Ook de werkgevers zullen met meer administratie te maken krijgen. 
Ingewikkelde formulieren over tal van technische aspecten moeten 
worden ingevuld, zoals de betrokken werknemers, het aantal betrok-
ken partijen, het soort toegestane verstrekkingen, de verplichte oplei-
dingen, de eventuele instructies en de impact op de arbeidsorganisa-
tie. Een en ander zal onvermijdelijk tijd vergen van de overbevraagde 
artsen, tijd die zij niet kunnen besteden aan hun kerntaak, namelijk 
zorg verlenen. Hetzelfde geldt ook voor de bedrijven en de sociale part-
ners. Het Vlaams Belang juicht wel de aangekondigde evaluatie van 
de regeling toe. Dat neemt niet weg dat we ons bij de stemming over 
het wetsontwerp zullen onthouden. 
 

sur nos médecins généralistes, no-
tamment en supprimant le certificat 
médical pour trois jours. Il a égale-
ment demandé aux autres mi-
nistres fédéraux et régionaux d'en-
courager les écoles et les mouve-
ments de jeunesse à ne plus de-
mander de certificats inutiles aux 
médecins généralistes. Force est 
de constater que son appel n'a pas 
été entendu par le cabinet du mi-
nistre Dermagne, qui avec ce pro-
jet de loi alourdira la charge régle-
mentaire des auxiliaires qualifiés. 
 
Nous nous sommes abstenus lors 
du vote sur le projet de loi n° 3276 
relatif aux auxiliaires qualifiés, au-
quel ce projet a été joint. Le profes-
seur Nys a estimé que cette modi-
fication législative n’est pas néces-
saire dès lors que le cadre actuel 
est suffisant. Avec cette nouvelle 
réglementation, le gouvernement 
crée des problèmes là où il n'y en a 
pas. Les médecins et les infir-
mières, déjà surchargés de travail, 
devront passer encore plus de 
temps à remplir toutes sortes de 
formulaires pour les auxiliaires 
qualifiés, un temps qu'ils ne pour-
ront pas consacrer à leur tâche 
principale, qui est de prodiguer des 
soins. Les partenaires sociaux et 
les entreprises devront également 
faire face à davantage de paperas-
serie.  
 
Le Vlaams Belang se réjouit que la 
réglementation soit évaluée, mais 
cela ne change rien au fait que 
nous nous abstiendrons également 
lors du vote sur ce projet de loi-ci. 
 

09.02  Catherine Fonck (Les Engagés): Madame la présidente, je 

constate que M. le ministre Dermagne n'est pas là. 
 

 

La présidente: Il s'est fait excuser et a demandé que Mme la ministre Lahbib le remplace. 
 

09.03  Catherine Fonck (Les Engagés): J'ai un nombre conséquent 

de questions pour vous, madame la ministre. Vous m'excuserez mais, 
même si vous êtes là en remplacement, on nous dit souvent que le 
gouvernement est un et unique. Je considère dès lors que vous êtes 
en mesure d'apporter toutes les réponses, puisque les aidants qualifiés 
font l'objet de deux projets de loi qui sont liés, un projet de loi du mi-
nistre Vandenbroucke et un du ministre Dermagne.  
 
J'avais vu arriver le texte du ministre Vandenbroucke avec beaucoup 

09.03  Catherine Fonck (Les En-

gagés): Er bestaan twee wetsont-
werpen aangaande de bekwame 
helpers, één van minister Vanden-
broucke en één van minister Der-
magne. Ik wacht al jaren op een 
wettelijk kader voor de beroepsbe-
oefenaars en de vrijwilligers die 
zich inzetten voor de begeleiding 



CRIV 55 PLEN 247 15/06/2023  

 

CHAMBRE-5E SESSION DE LA 55E LEGISLATURE 2022 2023 KAMER-5E ZITTING VAN DE 55E ZITTINGSPERIODE 

 

19 

d'enthousiasme. En effet, je plaide depuis des années pour un cadre 
qui permette aux personnes qui s'investissent, comme professionnels 
(des enseignants, par exemple) ou comme bénévoles – y compris des 
mineurs –, pour accompagner des enfants, des adultes malades et des 
personnes porteuses d'un handicap dans toute une série d'activités. 
 
Le fait qu'il y ait cet accompagnement – y compris, si besoin, des actes 
infirmiers posés auprès de ces personnes – leur permet d'assister à 
une série d'activités auxquelles elles n'auraient autrement pas la pos-
sibilité de participer. Cela concerne les écoles, le secteur de l'aide à la 
jeunesse, le secteur du handicap, les services d'aide aux familles, les 
mouvements de jeunesse et d'autres; les réalités sont plurielles. 
 
Le projet de loi du ministre Vandenbroucke – qui pose d'ailleurs un cer-
tain nombre de questions tant il a été complexifié alors même que la 
pratique existe sur le terrain – laisse penser qu'il pourrait y avoir un 
certain nombre de reculs pour les bénéficiaires; des personnes qui, 
alors qu'elles sont malades ou porteuses d'un handicap, peuvent par-
ticiper aujourd'hui à certaines activités grâce à ces gestes portés par 
des non-infirmiers pourraient, demain, ne plus pouvoir le faire. 
 
Puis est venue la goutte supplémentaire avec le projet de loi dont nous 
discutons aujourd'hui, portant sur l'organisation de la concertation so-
ciale et émanant du ministre Dermagne. 
 
Les questions sont multiples, au point d'ailleurs que le Conseil Supé-
rieur National des Personnes Handicapées (CSNPH) est extrêmement 
interrogatif et inquiet sur ce volet du projet de loi.  
 
En effet, une procédure de concertation sociale un peu "en cascade" 
– je vais le dire ainsi – est instaurée, au niveau de l’entreprise ou au 
niveau sectoriel, de manière préalable à l’introduction de la mesure. Il 
y a également une procédure de concertation sociale au sein de l’or-
gane de participation de l’entreprise dans laquelle les aidants qualifiés 
pourraient s’investir pour des prestations ou des actes infirmiers. 
 
Cette obligation de concertation, y compris la conclusion d’une con-
vention collective de travail où sont déterminés les règles et les ac-
cords spécifiques, pose énormément de questions. Je rappelle qu’au-
jourd'hui, cela s’applique sur le terrain sans toutes ces lourdeurs qui 
risquent de les mettre à mal.  
 
Cette concertation sociale devra-t-elle aussi être menée, par exemple, 
s’il s’agit d’un adolescent qui accompagne des enfants mineurs ou des 
enfants porteurs d'un handicap lors d’une sortie scolaire? Va-t-on de-
voir réaliser cette concertation sociale au sein de chaque école? Si 
cette concertation sociale n’aboutit pas à un accord, l’activité ne pour-
rait-elle alors pas avoir lieu – s’il s’agit, par exemple, d’accompagner 
un enfant auquel on doit réaliser une injection sous-cutanée ou bien 
administrer un aérosol? Des questions telles que celles-là vont se po-
ser tous les jours, et nous n’avons aujourd'hui pas de réponses.  
 
Par ailleurs, pour l’ASBL Aidants Proches qui, dans sa fonction, ac-
compagne aussi parfois ce type d’activités – et n'a pas été consultée, 
contrairement à l’ASBL équivalente du côté néerlandophone –, les 
questions sont aussi plurielles et du même ordre. 
 

van zieke kinderen of volwassenen 
of van gehandicapten. Dankzij een 
dergelijke begeleiding – met inbe-
grip van, zo nodig, verpleegkun-
dige handelingen – kunnen de zie-
ken of gehandicapten aan heel wat 
activiteiten deelnemen, waaraan 
ze anders niet hadden kunnen 
deelnemen. 
 
Er bestaat echter een risico dat het 
wetsontwerp van minister Vanden-
broucke een zekere achteruitgang 
zal betekenen voor personen die 
thans door niet-verpleegkundig 
personeel bijgestaan worden.  
 
Over het wetsontwerp van minister 
Dermagne inzake de organisatie 
van het sociaal overleg maakt de 
Nationale Hoge Raad voor Perso-
nen met een Handicap (NHRPH) 
zich dan weer zorgen. Dat ontwerp 
voorziet in een getrapte overleg-
procedure op ondernemings- of 
sectoraal niveau, voorafgaand aan 
de invoering van de maatregel, en 
vervolgens in het inspraakorgaan 
van de onderneming waar de be-
kwame helpers verpleegkundige 
handelingen of verstrekkingen zou-
den kunnen uitvoeren. De verplich-
ting om een collectieve arbeids-
overeenkomst te sluiten waarin de 
nadere regels en afspraken wor-
den vastgelegd, doet eveneens 
vragen rijzen. Zal er sociaal over-
leg nodig zijn voor een jongere die 
minderjarigen of gehandicapten op 
een schooluitstap begeleidt? Als 
het overleg niet tot een akkoord 
leidt, zullen activiteiten waarbij er 
een onderhuidse inspuiting moet 
worden gegeven of een genees-
middel met behulp van een inhala-
tor moet worden toegediend dan 
niet kunnen doorgaan? 
 
Wat die punten betreft, hebben we 
geen verduidelijking gekregen van 
de regering. Wat zal er gebeuren 
als er geen akkoord bereikt wordt? 
Moet er in elke situatie sociaal 
overleg gepleegd worden? 
 
Het gevaar bestaat dat tal van per-
sonen bepaalde activiteiten die ze 
vandaag kunnen verrichten, niet 
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En la matière, nous n’avons reçu aucun engagement du gouverne-
ment. Ce n’est pas clair. Nous ne savons pas très bien comment cela 
va s’appliquer, ni, surtout, si les activités ne pourront in fine pas avoir 
lieu si l’accord n’est pas intervenu. Nous ne savons rien pour ce qui 
concerne les mineurs.  
 
Madame la ministre, je souhaite vous entendre à ce sujet, ici, en 
séance plénière. Ces questions sont assez simples. Je peux vous en 
soumettre mille autres. Dans les exemples que j’ai donnés, que don-
nera l’absence d’accord?  Faudra-t-il mener des concertations sociales 
dans toutes ces situations, même pour des mineurs?  
 
J’attends des réponses précises, pas tellement pour moi, mais parce 
que le secteur en a besoin.  
 
Si la réponse revient à dire qu'en cas d'absence d'accord au terme de 
la concertation sociale, les activités ne peuvent pas se tenir, je voudrais 
ici alerter tous les collègues pour leur dire combien cela va constituer 
un recul pour les personnes aidées dans ces activités auxquelles 
in fine elles ne pourront plus participer. C'est évidemment un recul pour 
les enfants malades, les adultes malades et pour les personnes por-
teuses d'un handicap par rapport à la réalité d'aujourd'hui. 
 

meer zullen kunnen verrichten, wat 
een grote stap achteruit zou bete-
kenen. 
 

09.04  Hadja Lahbib, ministre: Madame la présidente, madame 

Fonck, je vous remercie pour vos questions.  
 
Je vais essayer de vous répondre au mieux avec le soutien du cabinet 
du ministre Dermagne qui souligne d'ailleurs qu'il est dommage que 
vous n'ayez pas pu assister à la commission où le projet de loi qui vous 
est soumis aujourd'hui a été très longuement discuté. 
 
Je comprends votre inquiétude. Certaines des questions que vous po-
sez portent plutôt sur le projet de loi de mon collègue Vandenbroucke 
qui a déjà été voté. Quant à vos questions sur la concertation sociale, 
je suppose que vous pensez également qu'il est important de disposer 
d'un cadre clair dans lequel les travailleurs peuvent effectuer ces actes. 
En ce qui concerne les écoles, le projet de loi ne s'applique pas. Je 
pense que cela répond à une de vos préoccupations. 
 
Je peux par contre vous confirmer qu'une convention collective de tra-
vail doit être conclue au niveau des institutions pour que le système 
s'applique dans l'intérêt des travailleurs, des employeurs et de ceux qui 
ont besoin des soins de santé. Il ne s'agit donc pas ici de faire un retour 
en arrière mais bien d'aider l'accompagnement des personnes qui ont 
besoin de soins. On me dit qu'il y a une exception pour les petites ins-
titutions.  
 
Voici pour les éléments de réponse à ma disposition. 
 

09.04 Minister Hadja Lahbib: Het 

wetsontwerp is niet van toepassing 
op scholen. Er zal echter wel een 
cao afgesloten moeten worden om 
ervoor te zorgen dat het systeem 
toegepast wordt in het belang van 
de werknemers, de werkgevers en 
de zorgbehoevenden. Er zal een 
uitzondering gemaakt worden voor 
kleine instellingen. 
 

09.05  Catherine Fonck (Les Engagés): Madame la ministre, si ce 

projet de loi du ministre Dermagne – débattu en commission des Af-
faires sociales – n'avait pas été dissocié d'une partie de celui défendu 
par le ministre Vandenbroucke – que je suivais en commission de la 
Santé –, alors qu'il s'agit du même dispositif, nous pourrions nous par-
tager en deux pour suivre de manière cohérente un texte qui a exacte-
ment trait au même sujet. Au demeurant, le ministre Vandenbroucke, 
que j'avais déjà interrogé à propos du volet "concertation sociale", nous 
avait répondu que c'était un dossier compliqué et qu'il fallait en discuter 

09.05  Catherine Fonck (Les En-

gagés): We zouden niet in deze 
toestand verkeren, als men het 
wetsontwerp niet opgesplitst zou 
hebben, terwijl het over dezelfde 
regeling gaat, en de ministers alle 
stakeholders, waaronder de vzw 
Aidants Proches, geraadpleegd 
hebben. Ze zijn ook niet ingegaan 
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avec le ministre Dermagne. Dans un premier temps, les cabinets et les 
ministres auraient dû consulter toutes les parties prenantes, y compris 
l'ASBL Aidants Proches qui nous a envoyé à tous un courrier. Donc, 
ne faites pas semblant! Cette association nous indiquait qu'il était in-
croyable qu'elle n'ait pas été consultée en bonne et due forme, alors 
que le parcours avait duré un certain temps. 
 
Ensuite, un avis du Conseil Supérieur National des Personnes Handi-
capées avait relevé immédiatement ces problèmes affectant la concer-
tation sociale qui – en l'absence d'accord – pouvaient geler l'organisa-
tion d'activités. Là encore, aucun ministre n'a pris la peine d'y répondre. 
Et tout cela se situait bien en amont du travail parlementaire. Nous 
nous retrouvons donc à la fin du processus, parce que toutes les 
étapes précédentes ont été ignorées ou sciemment mises de côté pour 
des raisons qui me paraissent incompréhensibles au regard d'un tel 
dossier. C'est le premier message que je tenais à vous envoyer. 
 
Par ailleurs, vous parlez d'exceptions. Pourtant, elles ne sont pas men-
tionnées dans le projet de loi. En tout cas, je n'ai rien lu à ce propos. 
S'agissant des écoles, vous nous répondez que les mesures n'y se-
raient pas appliquées. Si aucun accord n'est conclu, une institution ac-
cueillant des personnes porteuses d'un handicap – enfants ou 
adultes – pourra-t-elle encore organiser des activités extérieures? À 
nouveau, c'est le CSNPH qui, depuis le début, demande de ne pas être 
bloqué à cet égard.  
 
Madame la ministre, les questions restent les mêmes. En l’occurrence, 
à mon avis, aucune exception n’a été prévue. En tout cas, je ne traduis 
pas le projet de loi comme étant une exception pour les institutions 
comptant des bénéficiaires porteurs d'un handicap, qu’ils soient mi-
neurs ou adultes, pour toutes les activités en dehors de l'institution. 
Cela signifie qu’un accord devra intervenir. 
 
Il est tout à fait correct de la part des collaborateurs du cabinet d’être 
présents mais il est difficile d’obtenir des réponses précises aux ques-
tions des secteurs auxquelles, en fin de parcours, il n'a toujours pas 
été répondu. On nous a dit, dans les différentes commissions, qu’un 
site internet serait créé et fournirait toutes les réponses. Vous convien-
drez que tout cela doit être clair au moment de la rédaction de la légi-
slation; en effet, ce site internet ne va pas dire autre chose que ce que 
contient la loi. Or, avec la loi aujourd’hui, les craintes émanant du ter-
rain sont importantes. Vous avez tous été alertés au sujet d’un recul 
pour les bénéficiaires qui peuvent compter – c'est d'ailleurs une 
chance – sur l'appui de grands adolescents ou d'adultes, bénévoles ou 
professionnels, qui donnent de leur temps pour accompagner ces en-
fants et ces adultes malades ou porteurs d'un handicap, dans des ac-
tivités où il n’y pas de possibilité d’encadrement par des infirmiers. 
 
Madame la présidente, je ne serai pas plus longue. Vous comprendrez 
que nous ne pourrons pas soutenir ce projet.  
 

op het advies van de NHRPH, 
waarin er gewezen werd op het ri-
sico dat de betrokkenen niet meer 
aan bepaalde activiteiten zouden 
kunnen deelnemen. 
 
U gewaagt van uitzonderingen, 
maar daarover lees ik niets in het 
wetsontwerp. Er blijft twijfel be-
staan over de organisatie van acti-
viteiten extra muros voor de bewo-
ners van instellingen voor gehandi-
capten.  
 
In de tekst worden er geen uitzon-
deringen vermeld. Ik veronderstel 
dus dat er nog een akkoord geslo-
ten moet worden. De sector vreest 
voor onnodige moeilijkheden en 
een achteruitgang voor bepaalde 
begunstigden, en heeft vergeefse 
pogingen gedaan om u daarvoor te 
waarschuwen.  
 
Wij kunnen dit wetsontwerp dus 
niet steunen.  
 

La présidente: Quelqu'un demande-t-il encore la parole? (Non) 
Vraagt nog iemand het woord? (Nee) 
 
La discussion générale est close. 
De algemene bespreking is gesloten. 
 
Discussion des articles 
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Bespreking van de artikelen 
 
Nous passons à la discussion des articles. Le texte adopté par la commission sert de base à la discussion. 
(Rgt 85, 4) (3367/1) 
Wij vatten de bespreking van de artikelen aan. De door de commissie aangenomen tekst geldt als basis voor 
de bespreking. (Rgt 85, 4) (3367/1) 
 
Le projet de loi compte 7 articles. 
Het wetsontwerp telt 7 artikelen. 
 
Aucun amendement n'a été déposé. 
Er werden geen amendementen ingediend. 
 
Les articles 1 à 7 sont adoptés article par article. 
De artikelen 1 tot 7 worden artikel per artikel aangenomen. 
 
La discussion des articles est close. Le vote sur l'ensemble aura lieu ultérieurement. 
De bespreking van de artikelen is gesloten. De stemming over het geheel zal later plaatsvinden. 
 

10 Projet de loi modifiant la loi du 21 décembre 1998 relative à la sécurité lors des matches de football 

et la loi du 2 octobre 2017 réglementant la sécurité privée et particulière (3359/1-4) 

10 Wetsontwerp tot wijziging van de wet van 21 december 1998 betreffende de veiligheid bij voetbal-

wedstrijden en van de wet van 2 oktober 2017 tot regeling van de private en bijzondere veiligheid 
(3359/1-4) 
 
Discussion générale 
Algemene bespreking 
 
La discussion générale est ouverte. 
De algemene bespreking is geopend. 
 
De rapporteurs, de heren Metsu en Thiébaut, verwijzen naar hun schriftelijke verslag. 
 

10.01  Koen Metsu (N-VA): Mevrouw de voorzitster, eerst en vooral 

dank ik mevrouw de minister omdat zij hier zelf aanwezig is. Ik heb 
geen bijkomende vragen, maar wel een korte stemverklaring. 
 
Dat voetbal emoties kan losweken, daarvan hebben wij anderhalve 
week geleden allemaal het levende bewijs gezien: mannen, vrouwen, 
supporters van een of andere club of niet, het liet heel weinig mensen 
onbewogen. Die emoties zijn ook heel belangrijk. Ik ben zelf al heel 
mijn leven supporter van een voetbalploeg die soms in eerste klasse 
speelt, en soms niet. 
 
Voetbal moet een feest zijn. Ik durf wel te zeggen dat het voetbal in de 
afgelopen twee decennia al veel veiliger geworden is, ook voor de sup-
porters. Daar moeten we niet flauw over doen. Er zijn al tickets op 
naam. Er gebeuren al identiteitscontroles. Er is een antiracismebeleid. 
Er is een antidiscriminatiebeleid, enzovoort. 
 
Toch mocht de voetbalwet wel eens geactualiseerd worden. Ik vind dat 
er een verdienstelijke poging gedaan is, maar dat die misschien net 
niet volstaat. Dit ontwerp gaat voor bepaalde zaken niet ver genoeg, 
maar voor andere zaken vind ik het dan weer te streng. 
 
Ik geef een klein voorbeeld. Het zero-pyrogebeuren – geen vuurwerk 
meer in de stadions – begrijp ik natuurlijk wanneer het afsteken van 
vuurwerk op een ongecontroleerde manier gebeurt. Wat zien we echter 

10.01 Koen Metsu (N-VA): Je n'ai 

pas de questions supplémentaires, 
mais je souhaite faire une déclara-
tion avant le vote.  
 
Le football doit être une fête. La sé-
curité lors des matchs s'est beau-
coup améliorée ces deux dernières 
décennies, y compris pour les  
supporters. Il existe déjà des billets 
nominatifs. Des contrôles d'iden-
tité, une politique antiraciste et une 
politique antidiscriminatoire ont été 
mis en place.  
 
Cette modification de la loi sur le 
football est un essai estimable, 
mais elle est trop stricte sur cer-
tains points tels que les feux d'arti-
fice et ne va pas assez loin sur 
d'autres.  
 
Le projet de loi place le centre de 
gravité de la responsabilité sur les 
clubs, sans leur offrir de levier. 
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vandaag in het wetsontwerp? 48 uur voor en 48 uur na een wedstrijd 
mag er geen vuurwerk meer zijn. De clubs van de Pro League vragen 
vuurwerk op een gecontroleerde manier toch nog toe te laten. Dat heeft 
het wetsontwerp helaas niet gehaald. 
 
Ik vind ook dat het zwaartepunt van de verantwoordelijkheid bij de 
clubs komt te liggen, zonder dat de regering hen daarvoor een hef-
boom overhandigt. 
 
Er zijn volgens mij nog tekortkomingen, zoals de regeling inzake fouil-
lering, die er ook nu niet echt zal zijn, of de meldingsplicht voor mensen 
met een stadionverbod, die in andere landen niet wordt gekopieerd. 
Laat die mensen zich melden op een politiekantoor of elders. 
 
Er is ook geen uniformiteit inzake de aanpak van de diverse politiezo-
nes. 
 
Daarom hebben wij aangekondigd dat we vijf amendementen zullen 
indienen, onder te verdelen in drie delen. 
 
Het eerste amendement gaat over de strijd tegen het gebruik van ille-
gale drugs. Dat hebt u kunnen lezen. Ik zal het amendement niet hele-
maal herhalen. 
 
Omdat voetbalhooliganisme niet stopt aan de landsgrenzen, is er in het 
tweede amendement een verwijzing naar artikel 7, 1°, namelijk de stel-
ling dat een administratief of gerechtelijk stadionverbod uit een andere 
Europese lidstaat zou moeten worden ingevoegd. 
 
De drie andere amendementen betreffen aanpassingen van de bedra-
gen. De voetbalwet dateert immers van 1998. Er is nooit een vorm van 
indexering gevolgd. Wij passen in de amendementen nrs. 3, 4 en 5 de 
bedragen dus aan naar meer marktconforme sommen. 
 
Mevrouw de voorzitster, ik zal het daarbij laten. Ik herhaal dat ik geen 
bijkomende vragen heb aan mevrouw de minister. Ik heb wel een stem-
verklaring gegeven om toe te lichten waarom wij ons straks bij de stem-
ming zullen onthouden. 
 

 
Parmi les manquements, citons 
également les règles en matière de 
fouilles, l'obligation de signaler les 
personnes interdites de stade et le 
manque d'uniformité dans l'ap-
proche des différentes zones de 
police. 
 
Nous déposons cinq amende-
ments. Le premier concerne la lutte 
contre l'usage de drogues illégales. 
L'hooliganisme dans le milieu foot-
ballistique ne s'arrête pas aux fron-
tières. C'est la raison pour laquelle 
le deuxième amendement fait réfé-
rence à l'article 7/1. Il faudrait y in-
sérer une interdiction de stade ad-
ministrative ou judiciaire imposée 
par un autre État membre de l'UE. 
 
Les trois autres amendements ont 
trait à des adaptations des mon-
tants pour aboutir à des sommes 
plus conformes au marché. La loi 
football remonte en effet à 1998. 
Depuis lors, aucune indexation n'a 
eu lieu. 
 
Nous nous abstiendrons lors du 
vote. 
 

La présidente: M. Thiébaut n’est pas présent. 
 
Mevrouw Pas, u krijgt het woord. 
 

10.02  Barbara Pas (VB): Mevrouw de voorzitster, collega’s, laat mij 

eerst duidelijk stellen dat het Vlaams Belang volledig achter de doel-
stellingen van het wetsontwerp staat. Iedereen is ervan overtuigd dat 
voetbal voor iedereen een feest moet blijven. Het is immers een popu-
lair volksvermaak, waar jong, oud, arm, rijk en dus werkelijk iedereen 
welkom is en zich veilig kan voelen. 
 
Daarom mag de samenleving niet dulden dat een paar individuen door 
hun uitspattingen wedstrijden verstoren, gevaarlijke situaties creëren 
of onze jonge voetballertjes het slechte voorbeeld geven. 
 
Voetbalwedstrijden zijn niet mogelijk zonder de spelers op het terrein. 
Ze zijn echter evenmin mogelijk zonder de honderden professionals en 
vrijwilligers die wekelijks als ordehandhaver of als steward worden in-
gezet. Alle vrijwilligers verdienen onze dank en hulde. Zij verdienen het 

10.02  Barbara Pas (VB): Le 

Vlaams Belang souscrit entière-
ment aux objectifs de ce projet de 
loi. Le football doit rester une fête 
pour tous, où chacun est le bien-
venu et doit se sentir en sécurité. 
 
La société ne peut pas tolérer 
qu'une poignée d'individus per-
turbe les matchs, génère des situa-
tions dangereuses ou montre le 
mauvais exemple aux jeunes foot-
balleurs. 
 
Il n'est pas possible d'organiser 
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echter vooral om hun taak op een veilige manier te kunnen uitoefenen. 
 
Ondanks de goede doelstellingen van dit wetsontwerp moeten we toch 
vaststellen dat heel wat maatregelen die worden voorgesteld te vaag 
zijn. Inzake de verantwoordelijkheidstoedeling van de organisatoren en 
de voetbalclubs heeft de minister aangegeven dat een overleg met de 
Pro League en de clubs heeft plaatsgevonden, maar op grond van de 
memorie van toelichting over artikel 3 van het wetsontwerp stel ik mij 
toch vragen over de aard van dat overleg. Daarin staat te lezen dat de 
organisator alle noodzakelijke voorzorgsmaatregelen dient te nemen 
om schade aan personen en goederen te voorkomen, daaronder be-
grepen alle praktische maatregelen tot voorkoming van wangedrag 
door toeschouwers. Er wordt gepreciseerd dat daaronder ook wordt 
verstaan dat, ik citeer: "de organisator verantwoordelijkheid draagt in 
het voorkomen van de aanwezigheid van onrechtmatige pyrotechni-
sche voorwerpen in het stadion en om te voorkomen dat voorwerpen 
in het stadion worden binnengebracht die erop gericht zijn om zich aan 
zijn identificatie te onttrekken." Kortom, de clubs worden dus verant-
woordelijk gesteld om ervoor te zorgen dat die onverlaten er niet in 
slagen om vuurpijlen, Bengaals vuur en bivakmutsen het stadion bin-
nen te smokkelen. Men legt een bijzonder zware verantwoordelijkheid 
op de schouders van die clubs. 
 
Over de toegangscontroles staat er in de toelichting: "De voetbalwereld 
onderzoekt daartoe middelen van technologische ondersteuning. 
Daarvan wordt veel verwacht in de toekomst". We weten allemaal dat 
zulke technologische middelen niet gratis zijn. In de praktijk gaat men 
die clubs verantwoordelijkheden opleggen die heel wat geld zullen kos-
ten. Die kosten zullen zonder enige twijfel aan de supporters worden 
doorgerekend via ticketprijzen en abonnementsprijzen. Zo dreigt voet-
bal alleen een feest te worden voor degenen die het nog kunnen beta-
len. 
 
De organisatoren zullen ook de nodige maatregelen moeten nemen 
om te voorkomen dat mensen voorwerpen in het stadion brengen 
waardoor ze niet geïdentificeerd kunnen worden. Ook die maatregelen 
in de praktijk brengen, lijkt mij niet zo evident. Hoe zal die controle wor-
den georganiseerd? Welke maatregelen zullen kunnen worden geno-
men? Wie gaat die maatregelen dan precies kunnen nemen? 
 
Het wetsontwerp wil het veiligheidspersoneel dat belast is met die toe-
gangscontrole, voortaan machtigen door middel van een identiteitsdo-
cument om na te gaan of de identiteit van de supporter en de naam op 
het toegangsbewijs wel overeenstemmen. 
 
Dat identiteitsdocument mag niet worden gekopieerd of bewaard. Op 
papier is dat een stap vooruit, maar ik vraag mij af wat er in de praktijk 
zal gebeuren als blijkt dat de identiteit van de supporter niet overeen-
stemt met de naam op het ticket, want in dat geval zal er nog altijd een 
beroep moeten worden gedaan op de politiediensten. 
 
Ten slotte heb ik nog een opmerking over het probleem dat ook in de 
commissie ter sprake is gekomen, dat van racisme en xenofobie in de 
voetbalstadions. In tegenstelling tot de andere maatregelen zoals het 
gebruik van pyrotechnische voorwerpen, die tastbaar zijn, is racisme 
een opiniemisdrijf. Dat heeft een interpretatiemarge. Zo zijn er gevallen 
bekend van supporters van een Vlaamse ploeg die een uitwedstrijd 
moest spelen in Wallonië. In het stadion zwaaiden zij met een Vlaamse 

des matchs de foot sans joueurs, 
mais encore moins sans les cen-
taines de professionnels et de bé-
névoles engagés chaque semaine 
comme agents de maintien de 
l'ordre ou comme stewards. Ces 
personnes méritent de pouvoir 
faire leur travail en toute sécurité. 
 
En dépit des objectifs louables de 
ce projet de loi, de nombreuses 
mesures sont trop vagues. Ainsi, à 
la lecture de l'exposé des motifs de 
l'article 3, je m'interroge sur la con-
certation avec la Pro League et les 
clubs de football relative à la res-
ponsabilisation des organisateurs 
et des clubs de football, ceux-ci 
étant tenus responsables lorsque 
des voyous introduisent des fu-
sées, des feux de Bengale et des 
cagoules dans le stade. 
 
L'exposé indique que le monde du 
football examine les moyens de 
soutien technologique pour effec-
tuer le contrôle d'accès, mais de 
tels moyens ne sont pas gratuits et 
les clubs seront confrontés à de 
lourdes charges financières, qui 
seront incontestablement répercu-
tées sur les supporters par le biais 
des prix des tickets et des abonne-
ments. 
 
Les organisateurs doivent égale-
ment veiller à ce que les specta-
teurs n'introduisent pas d'objets 
rendant impossible toute identifica-
tion. Comment cette disposition 
sera-t-elle mise en pratique et par 
qui? 
 
Le projet de loi veut habiliter le per-
sonnel de sécurité à vérifier, au 
moyen d'un document d'identité, la 
concordance entre l'identité du 
supporter et le nom mentionné sur 
le titre d'accès. Qu'en est-il si tel 
n'est pas le cas? 
 
Contrairement aux autres me-
sures, telles que l'interdiction de 
l'utilisation de dispositifs pyrotech-
niques, qui sont tangibles, le ra-
cisme est un délit d'opinion. Une 
marge est donc laissée à l'interpré-
tation. Ainsi, brandir un drapeau 
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leeuwenvlag en enkel dat gegeven werd toen gecatalogeerd en beboet 
als daad van racisme. Ik houd dan mijn hart vast als zulke mensen 
moeten beslissen welke daad of uitspraak als racistisch moet worden 
gecatalogeerd en bestraft, en welke niet. Ook bij die maatregelen heb 
ik mijn twijfels. 
 
Mevrouw de minister, de Engelse auteur James Boswell waarschuwde 
er in de achttiende eeuw al voor dat de weg naar de hel met goede 
intenties is geplaveid. Wij juichen uw goede intentie toe, maar hebben 
toch zeer sterke twijfels bij de concrete uitwerking ervan. Wij zullen ons 
bij de eindstemming dus onthouden. 
 

flamand lors d'un match se dérou-
lant en Wallonie pourrait être un 
jour caractérisé comme un acte ra-
ciste. Je crains dès lors le pire. 
 
L'auteur anglais James Boswell 
écrivait au dix-huitième siècle que 
l'enfer était pavé de bonnes inten-
tions. Nous saluons les bonnes in-
tentions de la ministre, mais nous 
émettons de sérieux doutes quant 
à leur mise en œuvre concrète. 
Nous nous abstiendrons donc lors 
du vote final. 
 

10.03  Caroline Taquin (MR): Madame la présidente, chers collègues, 

en Belgique, nous sommes nombreux à aimer le football. Nous aimons 
le sport en lui-même mais nous aimons aussi les occasions qu'il pro-
cure de faire la fête et de nous enthousiasmer ensemble pour de beaux 
gestes techniques, pour des scénarios à rebondissements ou pour des 
remontadas imprévues.  
 
Il faut toutefois constater que, trop souvent, une minorité de personnes 
gâche le spectacle par un comportement inapproprié, ce qui ternit 
l'image du football. Face à ce constat, il faut agir. La ministre de l'Inté-
rieur l'évoquait dans son exposé d'orientation politique et elle tente 
maintenant de le mettre en place via le plan d'action "Ensemble pour 
un football sûr". 
 
Le projet de loi qui nous est soumis aujourd'hui se situe dans la même 
perspective et concrétise une approche qui se veut plus stricte et effi-
cace. Les modifications en projet de la loi football et de la loi du 2 oc-
tobre 2017 réglementant la sécurité privée et particulière ont pour ob-
jectif d'obliger les organisateurs à sensibiliser les supporters à l'inter-
diction de la pyrotechnie à des fins illicites ainsi qu'à l'interdiction du 
racisme et de la xénophobie. Des sanctions minimales plus sévères 
sont également prévues pour les organisateurs qui ne respectent pas 
les obligations en matière de gestion des billets et de vidéosurveil-
lance. 
 
Ensuite, le projet de loi vise à établir une meilleure protection du per-
sonnel de sécurité via des sanctions plus sévères. Un certain nombre 
de sanctions minimales et maximales à l'encontre des supporters sont 
revues à la hausse ou sont introduites. On peut souligner ici une peine 
aggravée pour les délits d'incitation à la haine et à la violence, les 
coups et blessures commis contre les stewards, les responsables de 
sécurité, les agents de gardiennage, les membres des services de se-
cours ou les membres des services de police. 
 
Enfin, les stewards, les responsables de sécurité et les agents de gar-
diennage pourront désormais contrôler l'identité des supporters par 
rapport à leur ticket à l'entrée des stades. Le projet de loi veille à en-
cadrer ce contrôle. Les copies ou la conservation des documents 
d'identité ne sont pas autorisés, c'est important pour nous. Par ailleurs, 
le contrôle est uniquement applicable aux matchs où l'arrêté royal 
ticketing est d'application. Cette mesure doit permettre de dissuader 
plus efficacement les personnes interdites de stade. 
 

10.03  Caroline Taquin (MR): Te 

vaak wordt het voetbalspektakel 
verpest, omdat een kleine groep 
zich tijdens wedstrijden misdraagt. 
Dit wetsontwerp past in de stren-
gere en efficiëntere aanpak die in 
het actieplan 'Samen voor veilig 
voetbal' voorgestaan wordt. De 
ontworpen wijzigingen van de voet-
balwet en de wet van 2 oktober 
2017 tot regeling van de private en 
bijzondere veiligheid verplichten 
organisatoren ertoe supporters te 
sensibiliseren voor het verbod op 
racisme en xenofobie en voor het 
verbod op het onrechtmatige ge-
bruik van pyrotechnische artikelen. 
Er wordt voorzien in strengere mi-
nimumstraffen voor organisatoren 
die zich niet aan de verplichtingen 
inzake ticketbeheer en camerabe-
waking houden. 
 
Het wetsontwerp voorziet in een 
strafverzwaring, met name voor fei-
ten van aanzetten tot haat en ge-
weld, het toebrengen van slagen 
en verwondingen aan stewards, 
veiligheidsverantwoordelijken, be-
wakingsagenten en leden van de 
hulpdiensten of van de politie. Tot 
slot zullen stewards, veiligheids-
verantwoordelijken en bewakings-
agenten aan de ingang van het sta-
dion kunnen controleren of de iden-
titeit van de supporters overeen-
stemt met de naam op het ticket bij 
wedstrijden waarop het KB ticket-
beheer van toepassing is, zonder 
gegevensbewaring. Die maatregel 
strekt ertoe personen met een sta-
dionverbod beter te weren.  
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On le voit, différentes parties prenantes sont concernées par le projet 
de loi: les organisateurs, le personnel de sécurité, les stewards et bien 
évidemment les supporters eux-mêmes. 
 
Injures racistes et xénophobes, violences physiques, utilisation vio-
lente de matériel pyrotechnique, ces comportements infractionnels 
n'ont absolument pas leur place dans les stades de football.  
 
Afin que le football reste une fête pour tous, nous voulons donc renfor-
cer notre arsenal juridique et induire un changement de comportement 
dans le chef de certains fauteurs de troubles. C'est précisément à cette 
volonté que répond le projet de loi à l'examen. C'est pour cette raison 
que nous le soutiendrons. 
 

Om ervoor te zorgen dat voetbal 
voor iedereen een feest blijft, wordt 
het juridische arsenaal via dit wets-
ontwerp versterkt en is de tekst 
erop gericht een gedragswijziging 
te bewerkstelligen bij de onruststo-
kers. We zullen dit ontwerp steu-
nen.  
 

10.04  Franky Demon (cd&v): Een derby tussen Club Brugge en Cer-

cle Brugge waarbij de brandweer moet uitrukken omdat sommigen het 
niet kunnen laten om pyrotechnisch materiaal te gebruiken in het sta-
dion, is jammer genoeg geen lukraak gekozen voorbeeld. Daar gaan 
heel wat veiligheidsrisico’s mee gepaard, zowel voor de supporters als 
de spelers. Ook gewelddadige incidenten tegen veiligheidsdiensten en 
racistische uitlatingen zijn nog steeds niet definitief uit onze stadions 
verbannen. Een strengere aanpak van die fenomenen is dus op zijn 
plaats en het voorliggende wetsontwerp komt daaraan tegemoet en 
verhoogt zodoende de veiligheid van de spelers en de supporters. 
Voetbal moet immers een feest voor iedereen zijn. De cd&v-fractie is 
dan ook bijzonder verheugd over de aanpassing van de voetbalwet, 
die de minister van Binnenlandse Zaken voorstelt. Ze vormt de nood-
zakelijke wettelijke aanvulling op de afspraken die zij eerder maakte 
met de voetbalactoren in de vorm van het actieplan "Samen voor veilig 
voetbal". 
 
Elke actor heeft mijns inziens zijn rol te spelen. Afgelopen dinsdag was 
ik samen met de minister te gast in het Jan Breydelstadion. Daar werd 
bijzonder duidelijk welke aanzienlijke inspanningen de clubs leveren 
om de veiligheid te garanderen, onder meer door camerabewaking. 
Camerabeelden zijn van groot belang voor de identificatie van rel-
schoppers. We mogen dan ook van alle clubs verwachten dat zij der-
gelijke maatregelen nemen. Door te voorzien in hogere minimumsanc-
ties verplichten we organisatoren om hun verantwoordelijkheden op 
dat punt na te komen. Voorkomen is beter dan genezen en met onder-
havig ontwerp breiden we de noodzakelijke algemene zorgvuldigheids-
plicht uit tot de inzet van pyrotechnische middelen en instrumenten om 
zich aan identificatie te onttrekken, wat we met de tekst zullen voorko-
men. Het bezit en gebruik van pyrotechniek wordt hiermee eindelijk 
strenger aangepakt. Daarmee doen we een belangrijke stap in de strijd 
voor veiligere stadions. 
 
Waken over de veiligheid van wie instaat voor de veiligheid van ande-
ren, is een andere belangrijke prioriteit, waaraan het ontwerp tege-
moetkomt. Geweld tegen personen is absoluut onaanvaardbaar. Elk 
onderscheid tussen de verschillende veiligheidsberoepen in de voet-
balwet wordt met het wetsontwerp weggewerkt en de minimumsanc-
ties voor geweld worden opgetrokken. 
 
Hiermee doen we een noodzakelijke stap, die hopelijk ook een nood-
zakelijk ontradend effect zal hebben. Iedereen heeft recht op een vei-
lige voetbalbeleving. Cd&v zal het ontwerp dan ook met zeer veel 
vreugde steunen. 

10.04  Franky Demon (cd&v): 

L'utilisation d'engins pyrotech-
niques dans les stades est hélas 
une réalité et comporte des risques 
pour la sécurité des supporters et 
des joueurs. Par ailleurs, des inci-
dents violents contre les services 
de sécurité et des propos racistes 
sont toujours à déplorer. Ce projet 
de loi a pour but de lutter contre ces 
phénomènes. Le groupe cd&v se 
réjouit donc de cette adaptation de 
la loi football, qui constitue un com-
plément légal aux accords conclus 
précédemment avec les acteurs du 
milieu footballistique au travers du 
plan d'action "Ensemble pour un 
football sûr". 
 
Chaque acteur a un rôle à jouer. 
Certains clubs investissent déjà 
dans la surveillance par caméras, 
entre autres, afin d'identifier les 
fauteurs de troubles. En augmen-
tant les sanctions minimales, nous 
obligeons les organisateurs à as-
sumer leurs responsabilités en la 
matière. Le devoir général de pru-
dence est également étendu à l'uti-
lisation de moyens et d'engins py-
rotechniques pour échapper à une 
identification. 
 
Ce projet prête également attention 
à la sécurité des personnes char-
gées d'assurer la sécurité des 
autres. Les distinctions entre les 
différents métiers de la sécurité 
sont désormais supprimées et les 
sanctions minimales relatives à 
des faits de violence sont revues à 
la hausse. Le cd&v soutiendra dès 
lors très volontiers ce projet. 
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10.05  Gaby Colebunders (PVDA-PTB): Zoals de heer Metsu daar-

straks al opmerkte, is de veiligheid rond voetbalwedstrijden al enorm 
verbeterd dankzij talloze initiatieven, maar ik moet toch een merkwaar-
dige vaststelling doen. Een week nadat we de voorliggende tekst in de 
commissie hadden goedgekeurd, ontvingen we plots een brief van de 
Pro League, waarin ik lees: "Komende week staat de bespreking van 
het wetsontwerp van de voetbalwet geagendeerd in de Kamercommis-
sie Binnenlandse Zaken, Veiligheid, Migratie en Bestuurszaken." Het 
is raar dat die brief een week nadat we het ontwerp goedgekeurd heb-
ben, bij ons terechtkomt. Hoe is het mogelijk dat dat niet tijdig ge-
beurde? Het betreft nochtans belangrijke informatie, waarvan we voor-
dien kennis hadden moeten kunnen nemen. 
 
Mevrouw de minister, u hebt volgehouden dat alle betrokken actoren 
gehoord zouden worden, maar er was amper overleg met de suppor-
ters. We hebben dat ook bij u aangekaart. U zegt dat u met de suppor-
ters gesproken hebt. Ik zou echt willen weten met wie u gesproken 
hebt. Geen van de supporterskernen van de eersteklasseclubs, die 
toch bekendstaan om hun vurigheid, weet van iets. Nochtans zou u 
toch met hen als eerste moeten overleggen. 
 
Terwijl u oplossingsgericht zou moeten werken, neemt u hier gewoon 
eenzijdig een beslissing. U gaat gewoon rechtdoor, zonder ook maar 
enige inspraak van de supportersgroepen zelf. Waar we het allemaal 
over eens zijn, is dat voetbal bij uitstek een sport voor de supporters 
is, eentje van de bevolking, waarbij rijk en arm, iedereen bijeenzit. Dat 
is ook het mooie eraan. Voetbalt moet dan ook toegankelijk blijven voor 
iedereen. 
 
Natuurlijk delen wij u pleidooi voor veilige stadions. Voetbal moet wel 
een beleving blijven. Zal dat effectief nog zo zijn, als we ons zo strikt 
opstellen? Met alleen maar strengere regels en repressie zal geweld 
rond voetbalwedstrijden niet de wereld uit worden geholpen; dat heeft 
de praktijk al uitgewezen. Volgens de supporters is meer repressie ab-
soluut niet de oplossing. De voetbalwereld en zeker de supporters rei-
ken u de hand om de problemen te verhelpen. 
 
Wij merken dat bij de voetbalclubs die een goede band hebben met de 
supporters en die er effectief mee in dialoog gaan, echt wel mooie din-
gen kunnen verwezenlijkt worden. Ik verwijs naar de supportersorga-
nen van KV Mechelen of naar het Duitse model. Vorige week was het 
feest bij de ploeg waar ik grote fan van ben en waar men een heel 
nauwe band onderhoudt met zijn supporters. Wel, dankzij goede af-
spraken op basis van een compromis met de supporters kon worden 
voorkomen dat bepaalde zaken in het stadion werden gesmokkeld. Dat 
was niet omdat er harder gecontroleerd werd, maar wel omdat er een 
afspraak was gemaakt tussen de club en zijn supportersverenigingen 
dat de club een en ander op zich zou nemen. 
 
Wij zijn absoluut tegen geweld tegen hulpdiensten. Daartegen kan men 
niet had genoeg optreden. De tekst is evenwel veel te streng wanneer 
het gaat over pyrotechnisch materiaal. Ook al zeg ik resoluut neen te-
gen pyrotechnisch materiaal in de supportersvakken, het ene type van 
pyrotechnisch materiaal is het andere niet. Niet alles ontploft, mevrouw 
de minister. Neem bijvoorbeeld Bengaals vuur. Men moet er natuurlijk 
niet van eten of het aansteken in het supportersvak. Als men Bengaals 

10.05 Gaby Colebunders (PVDA-

PTB): La sécurité autour des 
matches de football s'est nette-
ment améliorée ces dernières an-
nées. Curieusement, nous avons 
reçu un courrier de la Pro League 
une semaine après le vote sur ce 
texte en commission. La première 
phrase de cette lettre indique 
qu'elle a été rédigée une semaine 
avant la discussion du texte. Pour-
quoi n'avons-nous pas reçu ce 
courrier à temps? 
 
D'après la ministre, une concerta-
tion a également eu lieu avec les 
supporters, mais les noyaux de 
supporters de première division ne 
sont visiblement pas au courant. 
Au lieu d'effectuer un travail orienté 
vers les solutions, une décision 
unilatérale a été prise. Tout le 
monde reconnaît que le football est 
un sport pour les supporters, où les 
riches et les pauvres se côtoient. Il 
doit dès lors rester accessible à 
tous. Nous plaidons également 
pour des stades sûrs mais cette sû-
reté ne doit pas empêcher les gens 
de s’amuser. La répression à elle 
seule ne peut constituer une solu-
tion. 
 
Lorsque les clubs de football enta-
ment un véritable dialogue avec les 
supporters, il peut en ressortir de 
bons accords, ce qui bénéficie à la 
sécurité dans le stade, et ce sans 
recourir à un durcissement des 
contrôles. 
 
Nous sommes tout à fait opposés 
aux violences commises à l'égard 
des services de secours, mais la 
réglementation relative au matériel 
pyrotechnique est beaucoup trop 
stricte. Ainsi, les feux de Bengale 
utilisés en dehors de la zone réser-
vée aux supporters ne représen-
tent pas ou peu de risques. Les 
pompiers sont de toute façon  
présents sur place. La Pro League 
est également demandeuse d'un 
projet pilote relatif à une utilisation 
régulée des moyens pyrotech-
niques. Telle est également la vo-
lonté des supporters. Aux États-
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vuurwerk echter in het stadion aansteekt met niemand in de buurt be-
halve een brandweerman met een emmer zand, kan er toch niets fout 
gaan? Logischerwijs zou men anders ook alle fakkeltochten en kerst-
boomverbrandingen moeten verbieden. 
 
Trouwens, in tegenstelling tot wat u beweert, is de Pro League wel de-
gelijk vragende partij – lees er de media maar op na – voor een proef-
project met gereguleerd gebruik van pyrotechnieken. Dat willen ook de 
supporters. In de Verenigde Staten en Frankrijk is dat al toegelaten. 
Het gaat ook om alternatieven, zoals lichtshows. Ik denk niet dat daar-
bij doden vallen of mensen geblesseerd geraken. Ook koud vuurwerk 
is een mogelijkheid. U bekijkt het echter gewoon niet en u trekt een lijn, 
zonder in dialoog te gaan met de supporters. 
 
Bovendien moeten we oppassen met repressievere voetbalwetten en 
de impact daarvan op de samenleving in het algemeen. Ik vraag u dat, 
omdat, toen wij het ontwerp nog maar net hadden goedgekeurd in de 
commissie, uw collega’s in het Vlaams Parlement al vroegen om de 
voetbalwet toe te passen op de recreatiedomeinen. Dat ging heel snel. 
Het was echt maar 20 minuten later, terwijl dat hier nog werd ontkend. 
Ik herinner mij bijvoorbeeld dat de burgemeester van Brussel, Philippe 
Close, een betogingsverbod wilde opleggen. Daarvoor liet hij zich in-
spireren door de wet over het stadionverbod. Ondertussen heeft de 
minister van Justitie inderdaad een ontwerp ingediend om demonstra-
tieverboden te kunnen opleggen. Enkele dagen geleden is dat door de 
meerderheid, de zogezegd linkse, progressieve partijen inbegrepen, 
unaniem goedgekeurd.  
 
Er was ook uw partijgenoot, mevrouw de minister, die de voetbalwet 
wil gebruiken om mensen nationaal de toegang te verbieden tot recre-
atiedomeinen, zoals ik net zei, en om gedifferentieerde straffen op te 
leggen, en dat op dezelfde dag als de dag waarop de voorliggende 
voetbalwet werd goedgekeurd in de commissie. Ook Bart Somers zei 
dat.  
 
Ik geef nog een voorbeeld. Collega Vandenput stelde tijdens de vorige 
discussie voor om het stadion te gebruiken als een proeftuin voor ge-
zichtsherkenning. Als er zo’n proefproject in de stadions wordt uitge-
voerd, zal dat zich ook heel snel verspreiden naar de hele samenle-
ving.  
 
Ik rond af. Enkel een verstrenging van de huidige repressie zal geen 
oplossing bieden. Niet enkel de PVDA zegt dat, maar ook sportjourna-
listen en sportsociologen zeggen dat. We hebben nood aan een ander 
model. We steunen wel het onderdeel over racisme en homofobie in 
de stadions. Daaromtrent moet er een nultolerantie zijn. Dat kan echt 
niet voor ons. We willen een fatsoenlijk overlegmodel met de suppor-
ters waarin zij echt worden betrokken bij de club en bij het vormgeven 
van het beleid. Zo zullen we heel veel mooie dingen kunnen verwezen-
lijken, waardoor voetbal weer een mooi, groot feest kan zijn.  
 

Unis et en France, un tel usage est 
autorisé. Il s'agit également d'alter-
natives, comme les spectacles lu-
mineux. Les feux d'artifice "à froid" 
représentent aussi une possibilité. 
La ministre se contente toutefois 
de suivre une ligne stricte à cet 
égard, sans entamer de dialogue 
avec les supporters. 
 
Par ailleurs, il faut se méfier des 
lois sur le football qui se veulent 
plus répressives et de leur inci-
dence sur la société en général. 
Par exemple, aussitôt après l'ap-
probation du texte en commission, 
il était déjà question au Parlement 
flamand d’appliquer la loi sur le 
football aux domaines récréatifs. 
Le bourgmestre bruxellois Philippe 
Close, inspiré par l'interdiction de 
stade, a tenté quant à lui d’imposer 
une interdiction de manifester. Il y 
a quelques jours, le projet de loi en 
ce sens déposé par le ministre de 
la Justice a été adopté à l'unani-
mité par la majorité, y compris par 
les partis prétendument progres-
sistes. M. Vandenput, quant à lui, a 
voulu utiliser les stades pour tester 
la reconnaissance faciale.  
 
Comme le confirment des socio-
logues et des journalistes sportifs, 
le durcissement de la répression 
ne résoudra rien à lui seul. Nous 
soutenons, toutefois, le volet sur le 
racisme et l'homophobie dans les 
stades. Il est nécessaire de mettre 
en place un modèle de consultation 
des supporters qui fera naître chez 
eux un réel sentiment d'apparte-
nance au club et de contribution à 
la réalisation de la politique. C'est 
ainsi que le football redeviendra 
une grande fête. 
 

10.06  Tim Vandenput (Open Vld): Mevrouw de minister, we hebben 

het wetsontwerp uitvoerig besproken in de commissie en we zullen het 
natuurlijk steunen. Daar kunt u op rekenen. 
 
Mijnheer Colebunders, u haalde een stukje van mijn betoog aan. Ik zal 
dat niet herhalen. Ik geloof in technologie die in bepaalde omstandig-
heden kan worden gebruikt om het veilig te houden. 

10.06  Tim Vandenput (Open 

Vld): Le problème aujourd'hui est 
que nous disposons de trop peu de 
stades sûrs et modernes. Cela est 
souvent lié à la politique d'octroi 
des permis menée par les régions. 
Si des infrastructures d'envergure 
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Ik heb het in de commissie echter ook gehad over de veilige infrastruc-
tuur. Wij kunnen immers wel wetgeving maken, maar die wordt het 
beste toegepast in een veilige omgeving. Daar ligt het probleem echter 
vandaag in België: we hebben te weinig veilige en moderne stadions. 
Ik denk dat er maar een stadion volledig veilig is en dat staat in Gent. 
Genk heeft ook een modern stadion. Dat is weliswaar al wat ouder, 
maar kan er nog wel mee door. In Antwerpen zijn ze eraan bezig, maar 
de helft van het stadion is zeer onveilig en daarom zelfs gesloten, denk 
ik. In Brugge proberen ze al jaren een nieuw stadion te bouwen, maar 
dat lukt niet.  
 
Dat heeft alles te maken met het vergunningsbeleid. Ik kijk daarvoor 
naar de gewesten. Die moeten toch eens bekijken hoe ze die belang-
rijke infrastructuur – voetbal is de sport nummer 1 in België – op een 
correcte, maar vlottere manier kunnen vergunnen. Zo kunnen we ein-
delijk beschikken over moderne stadions. 
 
In Nederland, Duitsland en Frankrijk staan er al zulke stadions. Ik vraag 
me dan ook af waarom dat hier in België, in de verschillende gewesten 
en regio’s, niet kan. Men kan dat vergelijken met verkeersveiligheid 
willen nastreven met wetgeving. Dat kan allemaal, maar als er putten 
in de straten en fietspaden zitten, heeft het geen enkele zin om zulke 
wetgeving te maken. 
 
Hierbij dus een warme oproep aan de gewesten om het vergunnings-
beleid aan te passen zodat onze voetbalclubs over moderne en veilige 
stadions kunnen beschikken. 
 

pouvaient bénéficier de procédures 
correctes et fluides en matière 
d'octroi de permis, nous pourrions 
enfin disposer de stades mo-
dernes. 
 
Nous soutiendrons le texte à l'exa-
men. 
 

10.07 Minister Annelies Verlinden: Collega’s, bedankt voor uw op-

merkingen en steun. Ik hoorde mevrouw Pas zeggen dat we het eens 
zijn over de goede intenties. Dat is toch al iets. 
 
Politiek is echter ook de kunst om het wenselijke en het haalbare met 
elkaar verzoenen. We proberen ook vooruit te gaan. Uiteraard kunt u 
een andere mening toegedaan zijn, maar met deze grondige herzie-
ning van de voetbalwet uit 1998 zetten we wel een belangrijke stap om 
het voetbal veiliger te maken voor zoveel mogelijk mensen. 
 
In die zin, mijnheer Colebunders, ben ik het niet met u eens wanneer 
u zegt dat dit vooral gaat over repressie. Dit is immers een schakel in 
ons groot plan "Samen voor veilig voetbal", waarbij we verantwoorde-
lijkheid vragen van iedereen. Door een heel aantal clubs wordt dat al 
zeer ernstig genomen. Ze creëren een goede band met supporters en 
alle betrokken actoren en overleggen met de politie. 
 
Daar waar mensen echter pertinent buiten de lijntjes kleuren, dat ook 
blijven doen en daardoor de veiligheid van anderen in het gedrang 
brengen, moeten we wel optreden en een duidelijk signaal geven met 
strengere sancties. Dat is dan ook wat we hier doen. 
  
We passen die wet aan op basis van drie pijlers: zwaardere sancties 
voor wie niet begrepen heeft dat voetbal een feest moet zijn voor ie-
dereen, verscherpte toegangscontroles om ervoor te zorgen dat die 
sancties ook effectief zijn, zodat bijvoorbeeld mensen met een stadi-
onverbod zich niet alsnog naar het stadion kunnen begeven, en ver-
antwoordelijkheid voor de clubs. 
 

10.07  Annelies Verlinden, mi-

nistre: Grâce à cette refonte en 
profondeur de la loi football de 
1998, nous franchissons une étape 
importante vers un football plus sûr 
pour un maximum de nos conci-
toyens. Cette refonte ne porte pas 
uniquement sur la répression, loin 
de là. Dans le plan d'action "En-
semble pour un football sûr", nous 
faisons appel au sens des respon-
sabilités de chacun. De nombreux 
clubs se conforment déjà à cette vi-
sion, créent un lien positif avec les 
supporters et se concertent avec la 
police. Nous devons toutefois agir 
contre les individus qui dépassent 
les limites en toute connaissance 
de cause et mettent la sécurité des 
autres en péril. 
 
La modification de cette loi s'ap-
puie sur trois piliers: le durcisse-
ment des sanctions, le renforce-
ment des contrôles d'accès et la 
responsabilité des clubs. Ce der-
nier pilier représente, certes, un 
coût pour les clubs, mais si ce coût 
n'est pas supporté par les grands 
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Sta me toe om in dat laatste verband even te zeggen dat ik ietwat ver-
rast ben door uw uiteenzetting, mevrouw Pas, als u zegt dat een grote 
verantwoordelijkheid bij de clubs wordt gelegd en dat dit ook veel geld 
kost. Dat klopt, maar die clubs zijn professionele organisatoren van 
grootschalige evenementen, niet eenmalig, maar een heel aantal ke-
ren in een voetbalseizoen. There is no such thing as a free lunch. Als 
de clubs de kosten niet op zich nemen, dan moeten de belastingbeta-
lers dat doen. Ik vraag mij af hoe u dat ziet, mevrouw Pas, want de 
bevolking draait dan op voor het geheel van de kosten, ook de belas-
tingbetalers die niet deelnemen aan voetbalactiviteiten of er geen inte-
resse in hebben. Ik geloof dat de kerk wat meer in het midden mag 
liggen en dat ook van professionele organisatoren van dat soort van 
events een inspanning gevraagd mag worden. Daar zijn zij overigens 
niet tegen. 
 
Naar aanleiding van de totstandkoming van de voorliggende wijziging 
hebben wij met heel veel partners gesproken, onder andere ook met 
vertegenwoordigers van het voetbal, mijnheer Colebunders. Niet alles 
wat in de krant staat, is waar. Allicht hebt ook u niet met al de suppor-
ters binnen de supportersverenigingen gesproken. Wij hebben hen ge-
sproken, net als de Pro League en de Voetbalbond, alsook de FOD 
Binnenlandse Zaken, die een belangrijke rol opneemt in het kader van 
de voetbalcel. Samen zijn we gekomen tot onderhavig voorstel dat, zo-
als ik al zei, deel uitmaakt van het plan "Samen voor veilig voetbal" en 
zo dragen wij ons steentje bij. 
 
Ik wil graag ingaan op de punten die de heer Metsu aanbracht, maar ik 
weet niet of hij nog geïnteresseerd is in mijn antwoord. Ik heb begrepen 
dat hij het ook een verdienstelijke poging vindt, ietwat meewarig, maar 
dat het voor hem niet ver genoeg gaat, of op sommige punten te ver. 
De heer Metsu maakte ook een aantal opmerkingen over de amende-
menten, bijvoorbeeld de strijd tegen illegale drugs. Dat laatste is zeker 
een punt dat ook door de gerechtelijke overheden opgemerkt en opge-
volgd moet worden. Hij wees er ook op dat voetbalhooliganisme niet 
stopt aan de landsgrenzen. In de commissie heb ik daarover al gezegd 
dat ik denk dat we moeten werken aan een grensoverschrijdend stadi-
onverbod, aangezien hooligans net als andere criminelen zeer flexibel 
zijn en niet gehinderd worden door landsgrenzen. Met de FOD Binnen-
landse Zaken werken we daaraan. 
 
Zoals steeds, moeten we dat op een omzichtige manier doen, omdat 
het ook gaat over het delen van persoonsgegevens en het beheren 
van databanken. Daar wordt nationale regelgeving voor opgemaakt, 
dus ik vermoed dat we daar later op zullen terugkomen. 
 
Ten slotte was er nog een amendement geïnspireerd door de indexe-
ringen. Met dit ontwerp verhogen we de bedragen van de sancties en 
komt er dus een verstrenging van de sancties, in overeenstemming 
met wat de clubs zelf vooropstelden. De indexatie is dan niet meer aan 
de orde. 
 
Mevrouw Pas, u verwees naar de gedeelde doelstelling om van voetbal 
een feest te maken. U vindt dat wij de clubs te veel verantwoordelijk-
heid geven. Ik denk dat niet. Zij hebben aangegeven dat ze hun ver-
antwoordelijkheid best willen nemen. Er is in deze Kamer al meermaals 
gedebatteerd over voetbal en over de fiscale behandeling van de fi-
nanciële stromen binnen voetbalclubs. Ik weet niet of er een groot 
maatschappelijk draagvlak is om de voetbalclubs alsnog helemaal te 

clubs professionnels, ce sont les 
contribuables qui devront passer à 
la caisse. 
 
Nous avons discuté avec de nom-
breux partenaires, y compris avec 
des représentants du football, des 
associations de supporters, de la 
Pro League, de l'Union belge et du 
SPF Intérieur.  
 
La lutte contre les drogues illégales 
dont traite un des amendements, 
est un point qui doit également 
faire l'objet d'un suivi par les auto-
rités judiciaires. 
 
Comme le hooliganisme ne s'ar-
rête pas aux frontières nationales, 
nous devons plancher sur une in-
terdiction de stade transfrontalière. 
Le SPF Intérieur s'y applique, mais 
comme cette question inclut le par-
tage de données à caractère per-
sonnel et la gestion de banques de 
données, il convient de faire 
preuve de prudence. Étant donné 
que des réglementations natio-
nales sont en cours d'élaboration, 
nous reviendrons probablement 
sur ce point ultérieurement. 
 
Nous augmentons les montants 
des sanctions conformément à ce 
que les clubs eux-mêmes ont pro-
posé. Une indexation n'est donc 
plus à l’ordre du jour.  
 
Je ne pense pas que nous don-
nions trop de responsabilités aux 
clubs. Ils ont indiqué qu'ils étaient 
tout à fait disposés à assumer cette 
responsabilité. Je ne pense pas 
qu'il faille faire peser ces coûts uni-
quement sur les budgets publics. 
Par ailleurs, les clubs eux-mêmes 
sont souvent les mieux placés pour 
concevoir la meilleure manière 
d'organiser la sécurité et ils dispo-
sent de l'infrastructure nécessaire 
(systèmes de caméras, par 
exemple) pour y parvenir.  
 
Ce sont également les clubs qui 
ont demandé d’interdire aux sup-
porters de se masquer le visage 
dès lors que l'identification des 
hooligans s’en trouve compliquée.  
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sparen op het vlak van de verhoging van de veiligheidsmaatregelen. 
Zoals ik daarnet al zei, vind ik niet dat die kosten alleen maar vanuit de 
publieke budgetten moeten worden betaald. Helaas zijn publieke bud-
getten, middelen en mensen niet oneindig en dus zoeken wij naar een 
efficiënte inzet. Het zijn trouwens ook vaak de clubs zelf die het beste 
zicht hebben op hoe men de veiligheid kan organiseren. Zij zijn eige-
naar, beheerder of concessiehouder van de infrastructuur en in die zin 
beschikken zij vandaag over alle instrumenten, zoals camerasys-
temen, om werk te maken van een verhoogde veiligheid. 
 
De vraag om een verbod op gezichtsbedekking in de stadions mogelijk 
te maken, komt van de clubs zelf. Er wordt aan de clubs gevraagd om 
mee te werken aan de identificatie van hooligans. Dat is belangrijk, 
want als iemand een overtreding begaat, moet men hem, net als bij 
andere protesten, kunnen identificeren en dat wordt bemoeilijkt als hij 
een masker of andere gezichtsbedekking draagt. Daarom hebben we 
dat ingeschreven. Er kan daarop worden gecontroleerd, om zo goed 
mogelijk te kunnen optreden als iemand buiten de lijntjes kleurt op het 
vlak van veiligheid. 
 
Als er geen overeenstemming is tussen de identiteit op het ticket en 
die op de identiteitskaart, dan kan de persoon in kwestie de toegang 
tot het stadium worden ontzegd. Wie toegang probeert te krijgen zon-
der geldig toegangsbewijs kan daarvoor worden geverbaliseerd. Dat is 
belangrijk, omdat we weinig verschil zullen maken met een stadionver-
bod dat niet kan worden afgedwongen. 
 
Ik laat me ook vertellen dat men er in sommige groepen bijna een ere-
zaak van maakt om ondanks het toegangsverbod toch nog toegang te 
vinden tot het stadion. Dat is niet wat we nodig hebben, want straffen 
die niet effectief zijn, werken uiteraard niet ontradend.  
 
Ik kom dan bij uw laatste punt, over racisme en xenofobie. Ook dat 
werd besproken in de commissie en ook daar heb ik al op geantwoord. 
Dit is geen andere vaststelling of andere behandeling dan bij andere 
misdrijven van racisme en xenofobie. Ofwel zal de vaststelling gebeu-
ren door de clubs via de procedure van de Nationale Kamer voor Bur-
gerrechtelijke Uitsluitingen, ofwel door de politie in een proces-verbaal, 
zoals dat ook het geval is voor feiten die plaatsvinden buiten een voet-
balstadion. Dan zal men geval per geval kunnen beoordelen of er ef-
fectief sprake is van laakbare en strafbare feiten van racisme en xeno-
fobie. Het komt dan uiteraard de bevoegde instanties toe om daar ge-
volg aan te geven, het is absoluut geen automatisme. Er zal ook een 
motivering en justificatie gevonden moeten kunnen worden om te kun-
nen sanctioneren. Er is dus geen aanleiding om daar bijkomend aan te 
twijfelen. We wijken daarbij niet af van andere procedures met betrek-
king tot dit soort misdrijven.  
 
Mijnheer Colebunders, ook uw opmerkingen werden al besproken in 
de commissie. Ik liet mii vertellen dat er vier miljoen voetbalsupporters 
zijn in ons land. Uiteraard werden die niet allemaal gecontacteerd, 
maar wel een aantal. Ik verwijs opnieuw naar de kunst om het wense-
lijke met het haalbare te verzoenen. Uiteindelijk moet men naar voren 
komen met voorstellen en compromissen om een zo ruim mogelijk 
draagvlak te hebben. Het is logisch dat supporters zich daarbij betrok-
ken voelen, maar finaal moeten we vooruit met de standpunten die we 
hebben ingenomen. Er was overleg in november 2021 en in februari 
2022. Uiteraard hebben we ook informele contacten gehad. Zeggen 

 
Si l'identité figurant sur la carte 
d'identité ne correspond pas à 
l'identité figurant sur le billet, l'en-
trée au stade peut être refusée. Si 
nous n'appliquons pas cette me-
sure, l'interdiction de stade pourra 
être facilement contournée. 
 
La xénophobie et le racisme ne 
sont pas traités différemment 
d'autres délits. La constatation de 
l'infraction sera effectuée soit par 
les clubs, par le biais de la procé-
dure devant la Chambre nationale 
des exclusions civiles, soit par la 
police, dans un procès-verbal. Il re-
viendra ensuite aux autorités com-
pétentes de juger les dossiers. Il ne 
sera donc pas question d'automati-
cité. Toute sanction demandera 
une motivation et une justification. 
 
Nous n'avons pas pu nous entrete-
nir avec les 4 millions de suppor-
ters de football, mais bien avec cer-
tains d'entre eux. Nos propositions 
et nos compromis suscitent l'adhé-
sion la plus large possible. Des 
concertations ont été organisées 
en novembre 2021 et en fé-
vrier 2022, et des contacts infor-
mels ont eu lieu. Il n'est pas correct 
d'affirmer que nous ne tenons pas 
compte des souhaits des suppor-
ters. Je suis d'accord pour dire que 
la répression et le renforcement 
des règles ne répondent pas au 
phénomène de la violence liée au 
football, mais ce n'est pas notre 
stratégie. Nous modifions la loi 
football, qui contient un volet de ré-
pression. En tant que société, nous 
devons agir contre les déborde-
ments. 
 
D’aucuns caricaturent l'utilisation 
de moyens pyrotechniques. Il est 
peut-être utile de discuter avec la 
Fondation des Brûlés et de s'attar-
der auprès des personnes qui ont 
perdu des doigts ou présentent des 
brûlures au visage en raison d'une 
utilisation inappropriée de moyens 
pyrotechniques. L'action que nous 
menons aujourd'hui consiste à lut-
ter contre l'utilisation inadaptée de 
ces moyens pyrotechniques afin 
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dat we rechtdoor gaan en doof zijn voor wat er vanop het terrein komt, 
is in strijd met de feiten. Het helpt ons niet vooruit om de debatten op 
die manier voor te stellen. 
 
U zegt dat repressie en verstrengen op zich niet het antwoord vormen 
op het fenomeen van het voetbalgeweld. Ik ben het daar helemaal mee 
eens. Dat is dus niet wat we doen, maar vandaag zijn we hier om de 
aanpassing van de voetbalwet van 1998 te bespreken. Daar zit wel een 
repressief luik aan. Als samenleving moeten we optreden waar men te 
ver gaat. Daarover hebben we het hier vandaag, dat is wat we doen.  
 
U verwees ook naar het vuurwerk. Ik meen dat u een karikatuur maakt 
van hoe dat wordt gebruikt. Dat hebben wij in de commissie ook al 
besproken. U zegt dat, als iemand Bengaals vuur wil afsteken, men er 
een brandweerman met een emmer en wat zand naast moet zetten, 
dan is dat geen probleem. Ik nodig u echt uit om eens te spreken met 
de Stichting Brandwonden en daarna eens te kijken naar beelden van 
mensen die vingers verloren, verwondingen opliepen in het gezicht of 
gehoorschade hebben voor de rest van hun leven, doordat er onoor-
deelkundig gebruik werd gemaakt van pyrotechnieken. Wel, om zelfs 
maar één zo’n slachtoffer te vermijden, vind ik dat men niet onoordeel-
kundig mag omgaan met pyrotechniek. Dat regelen, is precies wat wij 
nu doen. 
 
Nogmaals, de heer Metsu had het er ook over, we veranderen niets 
aan de mogelijkheid voor de clubs om met een voorstel te komen. Mo-
gelijk gelooft u de kranten liever dan mij, maar er is vandaag geen door 
alle clubs van de Pro League gedragen voorstel dat zegt hoe zij dat 
willen organiseren. Dat is ook gigantisch moeilijk. Voor sommige sup-
porters moet het immers breed zijn en moet het op een bepaalde ma-
nier gaan, terwijl het voor anderen weer anders moet. Ik begrijp de uit-
dagingen die dat voor de Pro League met zich meebrengt, maar van-
daag is er geen voorstel ter zake. Ik heb altijd gezegd dat ik opensta 
voor een proefproject, maar dan uiteraard binnen de perken van wat 
veilig georganiseerd kan worden door professionals die weten hoe 
men met pyrotechniek moet omgaan en die geen situatie creëren die 
onveilig is voor de omstaanders. Ik heb geen actieplan ontvangen dat 
gecoördineerd is en door de hele Pro League gedragen wordt, maar er 
wordt door dit wetsontwerp niets veranderd aan de mogelijkheid om 
met zo’n actieplan te komen. Het zou dus zomaar kunnen dat er in de 
komende weken of maanden alsnog een voorstel wordt ingediend. 
 
Ik vind het goed dat we dit wetsontwerp vandaag kunnen bespreken 
en liefst ook goedkeuren, zodat we tegen de start van het nieuwe sei-
zoen, eind juli, met die verstrengde regeling aan de slag kunnen gaan 
om zoveel mogelijk goede supporters in de stadions te krijgen. 
 

d'éviter que des personnes en 
soient victimes. 
 
Si la Pro League proposait un plan 
d'action, une fenêtre de tir serait 
créée. Ce projet de loi ne change 
rien à cet égard et les clubs de la 
pro League n'ont, à l'heure ac-
tuelle, pas avancé de proposition 
commune relative à la manière 
dont ils veulent lutter contre ce 
phénomène. Je suis favorable à la 
mise en place d'un projet pilote, 
mais de façon sécurisée et réalisée 
par des professionnels. 
 
Il est positif que le projet de loi soit 
discuté aujourd'hui, afin que les 
règles plus strictes puissent entrer 
en vigueur dès le début de la nou-
velle saison. 
 

10.08  Barbara Pas (VB): Nog een heel korte repliek, mevrouw de 

minister. U zei dat politiek de kunst van het haalbare is. Als u het haal-
bare naast de verwezenlijkingen van uw eigen federaal regeerakkoord 
legt – en ik wil niet over het communautaire luik beginnen – meen ik 
dat er bijzonder weinig haalbaar is. Er zijn ongetwijfeld andere kunsten 
waarin u meer bedreven bent. 
 
U stelt dat we de clubs niet volledig mogen sparen en dat zij hun ver-
antwoordelijkheid moeten nemen. Daarmee ben ik het absoluut eens. 
Niemand heeft gesteld dat zij helemaal gespaard moeten worden en 
dat zij geen verantwoordelijkheid mogen opnemen. Ze zijn daar zelf 

10.08  Barbara Pas (VB): Si l'art 

est la politique du réalisable, très 
peu de choses sont réalisables. 
 
Il est vrai que les clubs doivent 
prendre leurs responsabilités mais 
ce projet de loi n'est pas équilibré, 
dans le sens où la responsabilité 
incombe dans une trop large me-
sure aux clubs. 
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ook voorstander van, zoals u zelf terecht hebt aangehaald. Ik heb ge-
zegd dat met het vandaag voorliggende wetsontwerp de verantwoor-
delijkheid te veel bij de clubs wordt gelegd. Het evenwicht is niet goed. 
 
Ten tweede, op mijn argument dat dit voor de clubs een enorme  
kostprijs met zich zal meebrengen, vraagt u op wie dit dan moet wor-
den verhaald. Moet het op de belastingbetaler worden verhaald? Niet 
elke belastingbetaler is immers een voetballiefhebber. Ik wil uw rede-
nering heel graag volgen en ik stel voor dat u ze ook consequent toe-
past. Niet elke belastingbetaler is immers fan van het koningshuis en 
niet elke belastingbetaler is fan van de Senaat. Niet elke belastingbe-
taler is fan van de geweldige asieltoestroom die we vandaag kennen, 
terwijl we weten dat de asielopvang bij Fedasil alleen al een miljard 
euro kost. Ik stel dus voor dat uw argument consequent wordt toege-
past en dat dit alleen verhaald wordt op de belastingbetalers die daar 
wel voorstander van zijn. 
 

La ministre justifie les coûts élevés 
pour les clubs en argumentant que 
ce n'est pas au contribuable de 
supporter ces coûts car tout le 
monde n'est pas fan de football. Je 
rejoins volontiers ce raisonnement. 
Chaque contribuable n'est pas non 
plus fan de la Maison royale, ni du 
Sénat, ni de l'afflux de demandeurs 
d'asile à accueillir. Faisons donc 
supporter ces coûts par les ci-
toyens qui en sont partisans. 
 

10.09 Minister Annelies Verlinden: Mevrouw Pas, dat zijn onterechte 

vergelijkingen. Dat zijn immers zaken die in de Grondwet of in de wet 
staan. Het recht op beleving van een voetbalmatch staat bij mijn weten 
niet in de Grondwet of in de wet. 
 

10.09  Annelies Verlinden, mi-

nistre: Il s'agit là d'éléments qui fi-
gurent dans la Constitution ou dans 
la loi. Le droit au plaisir d’assister à 
un match de football ne figure pas 
dans la loi. 
 

10.10  Barbara Pas (VB): (…) 

 

 

10.11 Minister Annelies Verlinden: Mevrouw Pas, daarvoor moet u 

dan een meerderheid vinden. Ik nodig u daartoe uit. 
 

 

10.12  Barbara Pas (VB): Mevrouw de minister, op die manier belan-

den we opnieuw waar ik begonnen ben, met name bij de kunst van het 
haalbare. We weten allemaal hoe haalbaar dat is in een Belgische con-
text. 
 

 

10.13  Gaby Colebunders (PVDA-PTB): Mevrouw de minister, ik zal 

het heel kort houden.  
 
U haalt natuurlijk slechts delen uit mijn betoog, wat uw recht is. Ik heb 
gezegd dat het ene pyrotechnische materiaal het andere niet is. Ben-
gaals vuurwerk ontploft niet. Als dat gecontroleerd wordt gebruikt, met 
de brandweer en gespecialiseerd personeel erbij, dan kan dat geen 
kwaad. Maar goed, u hebt uw mening. 
 
Ik heb geen antwoord gekregen op de vraag welke supportersvereni-
gingen u echt heb gesproken. Mevrouw de minister, ik zal daar waar-
schijnlijk geen antwoord meer op krijgen, maar het is echt cruciaal dat 
de kernen van fervente supporters die in België het meest gekend zijn, 
helemaal nergens van weten. Dat is niet alleen in Vlaanderen het ge-
val, maar ook in Wallonië en Brussel. Niemand weet ergens van. Ik heb 
in de commissie aangedrongen op een hoorzitting. Alle andere partijen 
hebben dat echter geweigerd. Dat is nochtans de enige stap naar ver-
betering en een open dialoog. Als u echter halsstarrig niet wil luisteren, 
dan blijven we hier eindeloos discussiëren. 
 

10.13 Gaby Colebunders (PVDA-

PTB): Un engin pyrotechnique 
n'est pas l'autre. Les feux de Ben-
gale n'explosent pas. Dès lors, si 
leur utilisation est contrôlée et se 
fait en présence des pompiers, il 
n'y a en principe pas de danger. 
 
La ministre n'a pas dit avec quelle 
association de supporters elle 
s'était entretenue. Les principaux 
responsables des associations de 
supporters les plus connues ne 
sont au courant de rien. Les audi-
tions que j'ai demandées ont été 
refusées.  
 

La présidente: Quelqu'un demande-t-il encore la parole? (Non) 
Vraagt nog iemand het woord? (Nee) 
 
La discussion générale est close. 
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De algemene bespreking is gesloten. 
 
Discussion des articles 
Bespreking van de artikelen 
 
Nous passons à la discussion des articles. Le texte adopté par la commission sert de base à la discussion. 
(Rgt 85, 4) (3359/3) 
Wij vatten de bespreking van de artikelen aan. De door de commissie aangenomen tekst geldt als basis voor 
de bespreking. (Rgt 85, 4) (3359/3) 
 
Le projet de loi compte 15 articles. 
Het wetsontwerp telt 15 artikelen. 
 
*  *  *  *  * 
Amendements déposés: 
Ingediende amendementen: 
Art. 4/1(n) 
  • 1 – Koen Metsu cs (3359/4) 
Art. 7/1(n) 
  • 2 – Koen Metsu cs (3359/4) 
Art. 11/1(n) 
  • 3 – Koen Metsu cs (3359/4) 
Art. 14/1(n) 
  • 4 – Koen Metsu cs (3359/4) 
Art. 14/2(n) 
  • 5 – Koen Metsu cs (3359/4) 
*  *  *  *  * 
 
Conclusion de la discussion des articles: 
Besluit van de artikelsgewijze bespreking: 
 
Réservés: les amendements. 
Aangehouden: de amendementen. 
 
Adoptés article par article: les articles 1 à 15. 
Artikel per artikel aangenomen: de artikelen1 tot 15. 
*  *  *  *  * 
 
La discussion des articles est close. Le vote sur les amendements réservés ainsi que sur l'ensemble aura 
lieu ultérieurement. 
De bespreking van de artikelen is gesloten. De stemming over de aangehouden amendementen en over het 
geheel zal later plaatsvinden. 
 

11 Proposition de loi instaurant une interdiction du recouvrement forcé de factures d'énergie (2966/1-

2) 

11 Wetsvoorstel tot instelling van een verbod op de gedwongen invordering van energiefacturen 

(2966/1-2) 
 
Proposition déposée par: 
Voorstel ingediend door: 
Nabil Boukili, Sofie Merckx, Raoul Hedebouw, Roberto D'Amico, Nadia Moscufo, Maria Vindevoghel, Marco 
Van Hees.  
 
La commission de la Justice propose de rejeter cette proposition de loi. (2966/2) 
De commissie voor Justitie stelt voor dit wetsvoorstel te verwerpen. (2966/2) 
 
Conformément à l'article 88 du Règlement, l'assemblée plénière se prononcera sur cette proposition de rejet 
après avoir entendu le rapporteur et, éventuellement, les auteurs. 
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Overeenkomstig artikel 88 van het Reglement spreekt de plenaire vergadering zich uit over dit voorstel tot 
verwerping, na de rapporteur en eventueel de indieners te hebben gehoord. 
 

11.01  Marijke Dillen, rapporteur: Mevrouw de voorzitster, collega’s, 

dit wetsvoorstel van collega Boukili van de PVDA-PTB-fractie is er ge-
komen naar aanleiding van de energieprijzencrisis. Daardoor zijn veel 
huishoudens in moeilijkheden geraakt. Het voorstel beoogt iets te doen 
aan de betaalbaarheid van de energierekening. Voor zij die het geld 
niet hebben om hun energiefacturen te betalen, zal het allemaal nog 
erger worden door het optreden van gerechtsdeurwaarders voor de in-
vordering van onbetaalde rekeningen. Dit wetsvoorstel beoogt der-
halve invorderings- en uitvoeringsmaatregelen vanwege de niet-beta-
ling van energierekening te verbieden. 
 
Verschillende fracties namen deel aan de algemene bespreking. De N-
VA-fractie, bij monde van collega D’Haese, stelde dat dit een ronduit 
communistisch geïnspireerd voorstel is dat geen plaats heeft in een 
rechtstaat. Elke schuldeiser moet de schulden kunnen invorderen, wat 
niet belet dat men uiteraard moet optreden tegen onbetamelijke han-
delspraktijken van energieleveranciers. Het bestaande evenwicht tus-
sen schuldeisers en schuldenaars zou volledig teniet worden gedaan 
indien deze wet zou worden aangenomen. 
 
De Vlaams Belangfractie stelde dat zij de onderliggende bezorgdheid 
van de indiener van deze tekst begrijpt. Dit wetsvoorstel werd inge-
diend toen de energiefacturen hoog opliepen, wat nu niet meer het ge-
val is. Het is niet mogelijk een energieleverancier te verbieden om de 
betaling van zijn factuur te vorderen, dat zou een rampzalig signaal zijn 
en het zou de deur openzetten naar alle mogelijke misbruiken. Het lijdt 
daarentegen geen twijfel dat de methode van de energieleveranciers 
om de facturen in te vorderen moet worden onderzocht en dat ter zake 
wetgevend moet worden opgetreden. Het gaat hier echter om een on-
genuanceerd wetsvoorstel dat ervoor zou zorgen dat niemand er nog 
toe gehouden zou zijn om facturen te betalen en dat kan de Vlaams 
Belangfractie niet steunen. 
 
De Open Vld-fractie, bij monde van collega Gabriëls, wees erop dat de 
regering inzake deze problematiek veel inspanningen heeft geleverd. 
Dit wetsvoorstel gaat veel te ver en bevat geen voorwaarden en is niet 
beperkt in de tijd. Het is totaal onaanvaardbaar voor de schuldeiser. 
 
De heer Verduyckt van Vooruit bevestigde dat de regering een aantal 
maatregelen heeft genomen. Het sociaal tarief werd eensgezind er-
kend als de beste maatregel die de regering kon nemen om de zwak-
sten tijdens de energiecrisis te beschermen. Het voorstel is veel te ex-
treem. Bovendien moet er een onderscheid worden gemaakt tussen 
de energieleveranciers en de energieproducenten, want vooral de pro-
ducenten hebben voordelen uit de crisis gehaald. De Vooruitfractie zal 
dit wetsvoorstel dan ook niet steunen. 
 
De indiener, de heer Boukili, repliceerde dat mensen nog altijd moei-
lijkheden ervaren om de energiefacturen te betalen die ten onrechte 
door de leveranciers worden opgelegd. Wanneer die ondernemingen 
onterecht enorme overwinsten maken, moeten de consumentenrech-
ten worden verdedigd. 
 
Na de onterechte kritiek van de indiener wilde de Vlaams Belangfractie 

11.01  Marijke Dillen, rapporteur: 

Ceux qui n'ont pas d'argent pour 
payer leurs factures énergétiques 
peuvent perdre encore plus d'ar-
gent du fait de l’intervention des 
huissiers de justice. Par cette  
proposition de loi, M. Boukili sou-
haite interdire les mesures de re-
couvrement et d'exécution liées 
aux défauts de paiement de fac-
tures énergétiques.  
 
Lors de la discussion en commis-
sion, le groupe N-VA a qualifié ce 
texte de proposition d'inspiration 
communiste. Les créanciers doi-
vent pouvoir recouvrer leurs 
créances, même si des mesures 
doivent être prises contre les pra-
tiques commerciales indécentes 
des fournisseurs d'énergie. Le 
Vlaams Belang comprend la préoc-
cupation sous-jacente de cette pro-
position de loi, déposée lorsque les 
factures d’énergie atteignaient des 
sommets. Cependant, interdire à 
un fournisseur d'énergie de recou-
vrer sa facture serait un signal ca-
tastrophique. Le groupe Open Vld 
a souligné que le gouvernement a 
déjà fourni de nombreux efforts, 
mais que la proposition de loi va 
beaucoup trop loin. Vooruit a éga-
lement fait référence aux mesures 
prises par le gouvernement et plus 
particulièrement au tarif social. 
Toutefois, la proposition de loi est 
trop extrême et n’établit aucune 
distinction entre les fournisseurs et 
les producteurs d'énergie. Enfin, 
M. Boukili du PVDA-PTB a souli-
gné que les citoyens éprouvent 
toujours des difficultés à payer 
leurs factures d’énergie infligées 
abusivement par les fournisseurs, 
alors que ces derniers réalisent 
eux-mêmes d’énormes surprofits.  
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haar standpunt verduidelijken. Dit wetsvoorstel bevat geen enkele nu-
ance. Zij geeft aan dat ze het eens is met de bezorgdheid waardoor 
het wetsvoorstel is ingegeven, maar het is een ongenuanceerd voor-
stel dat onaanvaardbaar is en erop neerkomt dat de consument het 
recht krijgt om zijn factuur niet te betalen. Waarom worden er bijvoor-
beeld geen inkomensvoorwaarden opgelegd? 
 
De heer Boukili beklemtoonde dat het wetsvoorstel niet oproept tot het 
niet betalen van de facturen, maar tot het niet overgaan tot beslag, wat 
iets anders is. Het is een kwestie van interpretatie uit te gaan van het 
idee dat de consument oneerlijk is. 
 
De spreker van het Vlaams Belang antwoordde dat het wetsvoorstel 
totaal geen onderscheid maakt tussen natuurlijke personen die zich in 
een kwetsbare financiële situatie bevinden en natuurlijke personen die 
multimiljonair zijn. Een dergelijk voorstel zonder nuance is dan ook on-
aanvaardbaar. 
 
Artikel 2 van dit wetsvoorstel werd verworpen met 12 stemmen tegen 
1. Derhalve is het hele wetsvoorstel verworpen. 
 

11.02  Nabil Boukili (PVDA-PTB): Comme vous le savez, chers col-

lègues, la crise énergétique a frappé et frappe encore les gens de plein 
fouet. Nous avons connu, durant des mois, une augmentation conti-
nuelle et sans précédent des prix de l'énergie. Il a ainsi été annoncé 
que la facture annuelle 2023 de certains ménages pourrait atteindre 
les 8 000 euros! Et 2023, ce n'est pas derrière nous, mais maintenant.  
 
Force est de constater que les mesures prises par les différents gou-
vernements ne sont pas à la hauteur de la situation. Malgré ces me-
sures, de nombreux ménages ne sont pas capables de faire face à 
leurs factures. Avec le PTB et Médecine pour le Peuple, nous avons 
créé un service d'aide aux personnes qui sont en proie aux difficultés 
pour payer leurs factures d'énergie. Chaque jour, nous y recevons des 
gens en difficulté. Ces factures ont doublé ou parfois triplé avec des 
acomptes mensuels qui peuvent dépasser 1 000 euros. Les gens s'en-
dettent pour payer leur chauffage.  
 
Malgré certaines voix qui prétendent que la crise est passée, pour les 
travailleurs, ce n'est pas fini. D'abord, les factures de régularisation ar-
rivent bien après les consommations réelles et vont donc continuer à 
tomber. Ensuite, si la TVA sur l'énergie a été abaissée à cause de la 
pression sociale, le gouvernement a décidé de compenser cette baisse 
par de nouvelles accises. En France, les ménages payent toujours 
600 euros de moins par an que chez nous. Le tarif social prendra fin 
au 1er juillet, ce qui remettra 500 000 ménages dans les mains du mar-
ché, avec des factures qui pourraient augmenter de plusieurs cen-
taines d'euros. Avec la nouvelle taxe carbone de la ministre Khattabi, 
dès 2027, on alourdira encore la facture d'énergie de ceux qui se 
chauffent au gaz, avec une moyenne de 153 euros supplémentaires 
par an.  
 
Les difficultés ne sont donc pas terminées. En 2022, les demandes 
d'étalement de payement ont augmenté de 26 %. Les cinq plus grands 
fournisseurs de gaz et d'électricité du pays ont démarré un total de 
730 214 plans d'aménagement de dettes sous forme de plans de paie-
ment ou de reports de paiement pour des clients en difficulté.  
 

11.02  Nabil Boukili (PVDA-PTB): 

De maatregelen die door de ver-
schillende regeringen genomen 
werden om de stijgende energie-
prijzen aan te pakken, zijn ontoe-
reikend, want vele gezinnen kun-
nen de torenhoge maand- en jaar-
facturen niet meer betalen. Ge-
neeskunde voor het Volk heeft een 
dienst opgericht die inspanningen 
levert om hen hierbij te helpen. De 
energiecrisis is niet voorbij en de 
werknemers steken zich in de 
schulden om hun verwarming te 
betalen.  
 
De afrekeningsfacturen blijven in 
de bus vallen en de regering heeft 
beslist om de verlaging van de btw 
op energie te compenseren met 
nieuwe accijnzen. Franse gezinnen 
betalen 600 euro minder dan Belgi-
sche en het sociaal tarief loopt op 
1 juli af. Vanaf 2027 zal de koolstof-
taks de jaarfactuur nog met zo'n 
153 euro per jaar optoppen. In 
2022 steeg het aantal aanvragen 
voor afbetalingsplannen met 26 %. 
De vijf grootste Belgische gas- en 
elektriciteitsleveranciers hebben 
730.214 schuldherschikkingsplan-
nen opgestart in de vorm van een 
afbetalingsregeling of uitstel van 
betaling.  
 
De betalingsachterstand zou 670 
miljoen euro bedragen en de 
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Il est question de 670 millions d’euros d’arriérés, c'est-à-dire 2,5 fois 
plus qu’en 2021. Ces impayés vont aboutir à ce que les créanciers 
prennent diverses mesures pour récupérer le montant des factures: 
rappels, interventions d’huissiers de justice, condamnations judiciaires, 
saisies. Les frais de ce type d’interventions sont importants et seront 
mis à charge des ménages, ce qui aggravera encore leur situation fi-
nancière, alors qu’ils ne sont déjà pas en mesure de payer.  
 
Notre proposition vise à éloigner les huissiers de la porte des ménages 
qui rencontreraient des difficultés pour payer leurs factures d’énergie. 
Nous proposons d’interdire le recours à des huissiers ainsi que toute 
voie d’exécution pour la récupération de ces factures. 
 
Nous ne sommes pas les seuls à avoir pensé à cette mesure. En sep-
tembre, même le gouvernement faisait la promesse qu’il n’y aurait ni 
coupure d’énergie, ni huissiers envoyés chez les particuliers. Finale-
ment, la seule mesure prise a été d’augmenter les seuils d’insaisissa-
bilité. C’est une mesure positive mais insuffisante. Cela n’empêche pas 
le principe des saisies. 
 
Nous demandons un moratoire général sur ces saisies, au moins pen-
dant toute la durée de la crise, pour ne pas aggraver la situation déjà 
précaire de beaucoup de travailleurs. 
 
Nous voulons un État qui aide les gens confrontés à des difficultés et 
pas un État qui laisse envoyer des huissiers chez les gens alors qu’il 
ne fait rien pour diminuer et bloquer les prix de l’énergie.  
 
Plusieurs arguments ont été avancés en commission. Je rappelle 
d’abord que durant la commission, le PTB a été ouvert à la discussion. 
D’ailleurs, nous avons même demandé que des auditions soient orga-
nisées.  
 
Comme nous venons de l’entendre dans le rapport, certains partis, et 
notamment le Vlaams Belang, trouvent que ce n’est pas nuancé, que 
ce n’est pas équilibré. Or, s’il y avait une vraie préoccupation pour la 
situation des gens, il fallait accepter les auditions, pour rendre le texte 
plus équilibré. Ces auditions ont été refusées par l’ensemble de la com-
mission. Tous les partis ont refusé ces auditions.  
 
Après, on nous dit qu'elle n'est pas équilibrée, qu'elle n'est pas nuan-
cée. Aucun amendement n'a été introduit sur cette proposition pour 
l'équilibrer. Aucun! Aucun parti n'a amendé la proposition. Y a-t-il vrai-
ment une volonté de réagir ou en tout cas de répondre à ce besoin? Je 
ne pense pas. Je pense que ces arguments cachent une prise de po-
sition de classe assez claire. 
 
Je reprends ici des phrases qui ont été dites, notamment dans le chef 
du Vlaams Belang. Mme Dillen nous dit: "Les créanciers ont aussi des 
droits." Mais les créanciers dont on parle ici, c'est ENGIE. Ce sont ceux 
qui font des surprofits. Cela signifie que le Vlaams Belang défend ceux 
qui font des surprofits sur le dos des travailleurs. Voilà la position que 
vous avez prise en commission et que vous défendez. 
 
Je rappelle juste le montant de 389 millions d'euros de surprofits en 
trois mois, même après déduction de la taxe du gouvernement. Mais 
on a peur pour les droits d'ENGIE. C'est de cela qu'on parle aujour-
d'hui. Par contre, le fait que des gens n'arrivent pas à payer leur facture 

schuldeisers zullen maatregelen 
nemen om de onbetaalde bedra-
gen te recupereren. Ook daar zul-
len de gezinnen in financiële moei-
lijkheden voor de bijkomende kos-
ten moeten opdraaien. 
 
We stellen voor om de inschakeling 
van een gerechtsdeurwaarder, als-
ook alle andere middelen van ten-
uitvoerlegging om de gefactu-
reerde bedragen te recupereren, te 
verbieden. De enige – positieve, zij 
het ontoereikende – door de rege-
ring aangekondigde maatregel is 
het optrekken van de drempels 
voor inbeslagneming. Wij vragen 
een moratorium op de inbeslagna-
mes, ten minste zolang de crisis 
duurt. 
 
Sommige partijen – waaronder het 
Vlaams Belang – zijn van mening 
dat ons voorstel te weinig genuan-
ceerd is. Om een en ander in even-
wicht te brengen, zou men hoorzit-
tingen moeten organiseren. De 
PVDA had dat in de commissie ge-
vraagd, maar dat werd door alle 
partijen geweigerd.   
 
Er werd geen enkel amendement 
op ons wetsvoorstel ingediend, wat 
getuigt van een eerder duidelijke 
elitaire stellingname. 
 
Mevrouw Dillen verdedigt namens 
het Vlaams Belang de belangen 
van ENGIE, dat – na aftrek van de 
door de regering ingevoerde belas-
ting – in drie maanden tijd nog 
389 miljoen euro overwinst boekte, 
ten koste van de werknemers. 
 
Er werd ook opgemerkt dat parle-
mentsleden die 6.000 euro per 
maand verdienen, aan loonbeslag 
zouden kunnen ontsnappen als ze 
hun facturen niet betalen! Alle hier 
aanwezige volksvertegenwoordi-
gers hebben de verlaging van de 
parlementaire wedden, waarvoor 
wij vurig ijveren, geweigerd. Dank-
zij deze maatregel zouden politici 
en werknemers op gelijke voet ge-
steld kunnen worden en zouden de 
politici bewust gemaakt kunnen 
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ne semble pas être important pour le Vlaams Belang. 
 
Un autre argument qui a été repris, c'est que cette proposition touche-
rait même les députés. Ils ne seraient pas obligés d'être saisis en cas 
de non-paiement des factures. C'est clair que, si vous réfléchissez 
comme cela, chers collègues, avec vos 6 000 euros par mois, vous 
allez trouver que cette proposition est disproportionnée. On demande 
d'ailleurs que les députés vivent avec un salaire moins élevé pour être 
plus proches des travailleurs. Mais tous les députés ici présents ont 
refusé cette diminution des salaires des parlementaires, le Vlaams Be-
lang y compris. Et on vient maintenant avec cet argument qui consiste 
à dire que nous, députés, ne méritons pas ce genre de proposition. 
Mais si vous viviez comme les gens, vous auriez senti le besoin de ce 
genre de proposition. C'est aussi la raison pour laquelle vous la rejetez 
aussi facilement. 
 
Enfin, "si on n'envoie plus d'huissiers, les gens ne paieront plus leurs 
factures". Cet argument a été répandu par beaucoup de partis, y com-
pris le Vlaams Belang. Là, on voit ce que l'extrême droite pense vrai-
ment des travailleurs: elle les voit comme des profiteurs, des tricheurs 
qu'il faut tenir en laisse et menacer avec des huissiers et de la répres-
sion, sinon les gens ne paieront plus à la première occasion. C'est 
l'idée qu'on a des travailleurs: si on ne leur envoie pas d'huissier, ils ne 
paieront pas car ce sont des profiteurs. Cette même logique a poussé 
les partis de cet hémicycle, y compris le Vlaams Belang, à durcir la 
chasse aux malades de longue durée votée en 2017. Car, là aussi, on 
part de la logique que si on ne force pas ces malades à travailler, ils 
n'iront pas travailler car ce sont des profiteurs. 
 
On vient avec des discours dans lesquels il y a soi-disant un semblant 
de social mais ce genre de vote démontre la mentalité de ces partis 
traditionnels envers les travailleurs. Ils les voient comme des profiteurs 
et c'est inacceptable. 
 
Nous avons choisi notre camp, nous défendons les travailleurs contre 
ENGIE. Vous, vous avez choisi ENGIE. C'est votre droit mais nous 
défendrons les travailleurs. 
 
Madame la présidente, pour ces raisons, j'appelle à voter contre le rejet 
de cette proposition parce que les travailleurs, on en a besoin. 
 

worden van de noden van de werk-
nemers.  
 
Het Vlaams Belang en vele andere 
partijen beschouwen de werkne-
mers als profiteurs die hun facturen 
niet meer zouden betalen indien ze 
niet door deurwaarders opgejaagd 
zouden worden. Diezelfde redene-
ring zette de partijen in dit halfrond 
er ook toe aan om in de jacht op de 
langdurig zieken een versnelling 
hoger te schakelen. Die maatrege-
len werden in 2017 goedgekeurd.  
 
Dergelijke standpunten getuigen 
van de antisociale mentaliteit van 
de traditionele partijen.  
 
De PVDA verdedigt de werkne-
mers tegen ENGIE; u verdedigt 
ENGIE. We hebben de werkne-
mers nodig en ik roep er dan ook 
toe op tegen de verwerping van dit 
wetsvoorstel te stemmen.  
 

La présidente: Plus personne ne peut prendre la parole. 
Geen andere spreker mag het woord nemen. 
 
Le vote sur la proposition de rejet de cette proposition de loi aura lieu ultérieurement. 
De stemming over het voorstel tot verwerping van het wetsvoorstel zal later plaatsvinden. 
 
La séance est levée. Prochaine séance le jeudi 15 juin 2023 à 14 h 15. 
De vergadering wordt gesloten. Volgende vergadering donderdag 15 juni 2023 om 14.15 uur. 
 
La séance est levée à 14 h 12. 
De vergadering wordt gesloten om 14.12 uur. 
 
  
  

 
 

Ce compte rendu n'a pas d'annexe. 
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Dit verslag heeft geen bijlage. 
 

 


